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RESUME 

INTERVENIR EN FAVEUR DE LA JUSTICE SOCIALE ET DES DROITS DE 
LA MINORITE JUIVE : LA CARRIERE POLITIQUE DE PETER 

BERCOVITCH A L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE DU QUEBEC, 1916-1938 

Genevieve Richer Superviseur: 
Universite d'Ottawa, 2007 Pierre Anctil 

Peter Bercovitch est le premier depute juif a sieger a l'Assemblee legislative du 

Quebec. Epris de politique depuis les annees 1900 et 1910, cet homme desire dormer une 

voix democratique aux Juifs montrealais, et ceci en se presentant en 1916 comme candidat 

liberal dans la circonscription de Montreal-Saint-Louis; il s'agit d'une circonscription dans 

laquelle se retrouve une bonne partie de la collectivite juive. A la suite de son election, le 

jeune depute entame une longue carriere politique a l'Assemblee legislative. II se fait reelire 

a six reprises, ce qui lui permet d'etre depute liberal pendant 22 annees consecutives. 

L'election d'un membre de la minorite juive du Quebec est consideree comme une 

realisation importante au debut du XXe siecle, compte tenu du fait que ce sont surtout les 

Canadiens francais et les Canadiens anglais qui reussissent a se faire elire a la Legislature 

quebecoise. Bien qu'il soit d'origine juive, Bercovitch parvient a se tailler une place au sein 

du Parti liberal du Quebec. Ainsi, la presente etude tente de comprendre la participation 

politique d'un membre de la minorite juive du Quebec a compter de 1916. En examinant 

attentivement les principales interventions de Bercovitch a l'Assemblee legislative, il est 

possible de demontrer que son orientation politique eVolue au cours de sa carriere de depute. 
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Bercovitch est d'abord reconnu pour ses interventions qui preconisent la justice sociale. II 

plaide en faveur du respect des droits de tous les Quebecois, peu importe leur origine ou leur 

religion. Cependant, le depute devient par la suite un ardent defenseur des droits de la 

minorite juive au Quebec. Les prises de position de Bercovitch lors des dififerents debats 

demontrent d'ailleurs que le depute est plus sensible que ses confreres face a des enjeux qui 

touchent a la justice sociale et aux droits de la minorite juive. Etant donne qu'il defend les 

droits de ses coreligionnaires durant une bonne partie de sa carriere politique provinciale, 

Bercovitch est associe de pres a la communaute juive durant les annees 1920 et 1930, ce qui 

le prive sans doute d'un poste de ministre au sein du cabinet de Louis-Alexandre Taschereau 

en 1931. 
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INTRODUCTION 

Au debut du XIXe siecle, Ezekiel Hart se fait elire a deux reprises dans le comte de 

Trois-Rivieres, soit a 1'election partielle de 1807 et a 1'election generate de 1808. II devient 

ainsi le premier Juif a etre elu a la Legislature du Bas-Canada. Le depute trifluvien ne peut 

cependant occuper son siege, ni voter a la Chambre d'Assemblee. Parce qu'il est de 

confession hebraique et que les deputes canadiens le considerent comme etant favorable au 

parti des bureaucrates, le Parti canadien decide de voter une loi stipulant que le serment d'un 

Juif ne peut pas etre valide1. Meme si les Juifs acquierent les memes droits et privileges que 

les autres citoyens canadiens de la province a compter de 1832, ils doivent attendre encore 

un siecle afin de pouvoir participer pleinement a la vie politique quebecoise. Le premier Juif 

a sieger a 1'Assemblee legislative du Quebec est une figure eminente de la communaute juive 

de Montreal; il s'agit de Peter Bercovitch. 

Avocat de profession et avide de politique depuis les annees 1900 et 1910, Bercovitch 

desire dormer une voix democratique a la communaute juive montrealaise en se presentant 

comme candidat liberal dans la circonscription provinciale de Montreal-Saint-Louis en 1916. 

A la suite de son election, le jeune depute entame une longue carriere politique a 1'Assemblee 

legislative du Quebec. II se fait r^elire a six reprises, ce qui lui permet d'etre depute liberal 

pendant 22 annees consecutives. II remporte les elections de 1919 (sans opposition), 1923, 

1. Denis Vaugeois, « Ezekiel Hart », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, Les Presses de 
l'Universite" Laval, 1988, vol. VII, p. 419. 
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1927,1931, 1935 (sans opposition) et 1936. Sauf pour Selection de 1927 ou les resultats 

sont plus serres, Bercovitch reussit toujours a defaire ses adversaires avec de fortes majorites 

(Annexe 1). II demeure done membre de la Legislature jusqu'en 1938, l'annee ou il decide 

de briguer le siege de la circonscription federate de Montreal-Cartier. Ce siege devient 

vacant a la suite du deces de Samuel W. Jacobs, le premier depute juif elu a la Chambre des 

communes2. 

Le fait que Bercovitch soit le premier Juif a sieger a 1'Assembled legislative du 

Quebec et qu'il reussisse a y conserver son siege pendant une longue periode suscite notre 

attention. L'objectif de cette etude sera de comprendre comment Bercovitch, un membre de 

la minorite juive du Quebec, parvient a participer pleinement a la vie politique qu6becoise 

a compter de 1916. La volonte de prendre part a la vie politique que ce soit au niveau 

municipal, provincial ou federal est presente chez certains membres de la bourgeoisie juive 

montrealaise depuis le debut du XXe siecle; ces gens veulent participer a la vie politique au 

meme niveau que les autres citoyens canadiens afin de faire valoir leurs droits. De plus, la 

collectivite juive montrealaise acquiert de 1' importance sur le plan demographique grace a 

rarrivee massive d'immigrants juifs au cours de cette periode. Ces nouveaux arrivants ont 

tendance a se concentrer dans un endroit bien precis de la metropole, e'est-a-dire dans le 

quartier Saint-Louis, ce qui va leur permettre d'elire un des leurs dans un avenir rapproche. 

C'est ce qui arrive en 1916 ; Bercovitch est elu depute pour la premiere fois. Cette election 

contribue a accroitre la visibilite de la population juive montrealaise. Meme s'il est d'origine 

2. Samuel W. Jacobs a occupe" le siege de Montr6al-Cartier sans interruption depuis 1917. 
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juive, Bercovitch reussit a se forger une place a l'Assemblee legislative et il parvient a se 

faire respecter par ses confreres. Ayant la reconnaissance de ses pairs, le depute peut 

s'exprimer librement sur des enjeux importants qui portent sur la justice sociale et les droits 

de la minorite juive. 

Ainsi, nous tenterons d'expliquer le cheminement politique du premier depute juif 

a Quebec qui s'etend de la fin du regne de Lomer Gouin (1916-1920), qui comprend 

l'ensemble du regne de Louis-Alexandre Taschereau (1920-1936) et qui va jusqu'aux deux 

premieres annees du regne de Maurice Duplessis (1936-1938). Pour ce faire, nous allons 

etudier les premieres manifestations politiques de Bercovitch, c'est-a-dire celles qui 

Pamenent a se porter candidat liberal en 1916, de meme que ses principales interventions a 

l'Assemblee legislative du Quebec. 

Historiographie 

Etant donne que Bercovitch est d'origine juive et qu'il defend les droits de ses 

coreligionnaires au cours de sa carriere politique a Quebec, notre etude a d'abord comme 

toile de fond la communaute juive du Canada. Parce qu'elle marque a sa facon l'histoire 

canadienne depuis son enracinement a compter de l'epoque coloniale, la collectivite juive 

a suscite l'attention de certains historiens et intellectuels au fil des annees. L'interet envers 

cette population remonte aux annees 1930 et 1940. La premiere contribution dans le 

domaine vient du socio-demographe Louis Rosenberg qui a publie en 1939 une oeuvre 

monumentale intitulee Canada's Jews. S'inserant dans le courant de 1'histoire sociale, 

l'oeuvre de Rosenberg, qui est entierement basee sur les donnees du recensement de 1931, 
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trace un portrait socio-6conomique detaille de la communaute juive canadienne au debut des 

annees 1930. Elle analyse differents themes, dont Pimmigration, la distribution 

geographique, la structure economique, le travail, le cycle de vie et autres aspects sociaux 

relies aux Juifs canadiens. L'oeuvre de Rosenberg constitue un apport important a 

rhistoriographie, si bien qu'elle est reeditee en 19933. 

Au moment ou Rosenberg publie son etude statistique, il y a d'autres individus 

d'origine juive, dont Benjamin G. Sack, qui sentent le besoin de relater la naissance de leur 

communaute au Canada, de meme que son developpement au fil des annees. Journaliste au 

Keneder Odler depuis sa fondation en 1907 et au Canadian Jewish Chronicle, Sack s'est 

d'abord servi des pages du quotidien de langue yiddish et celles de l'hebdomadaire de langue 

anglaise pour publier une serie d'articles historiques durant les annees 1920 et 1930. De 

plus, il a rassemble quelques-uns de ses ecrits dans le but d'aider Arthur D. Hart a achever 

son volumineux ouvrage intitule The Jew in Canada*. C'est en 1948 que Sack a fait paraitre 

son premier ouvrage sur les Juifs au Canada ayant pour titre Di geshikhte foun Yidn in 

Kanade (L'histoire des Juifs au Canada). Base sur diverses sources originales, l'ouvrage de 

Sack, qui est plus descriptif qu'analytique, couvre la periode du Regime francais jusqu'a la 

fin du XIXe siecle. II est d'ailleurs traduit en anglais en 1965 sous le titre History of the Jews 

3. Louis Rosenberg, Canada's Jews. A Social and Economic Study of Jews in Canada in the 1930s, Montreal, 
McGill-Queen's University Press, 1993 (1939), 424 p. 

4. Arthur Daniel Hart, The Jew in Canada. A Complete Record of Canadian Jewry from the Days of the French 
Regime to the Present Time, Montreal, Jewish Publications, 1926, 575 p. 
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Ainsi, jusqu'aux annees 1960 environ, la principale contribution sur les Juifs au 

Canada vient surtout des journalistes, tels Sack. Cependant, la situation change durant les 

armies 1970 ou ce sont davantage les historiens et les intellectuels qui viennent enrichir 

rhistoriographie. A cet effet, nous pouvons souligner l'oeuvre de David Rome, Pancien 

archiviste des Archives du Congresjuif canadien. A compter de 1974, Rome a redige pres 

d'une quarantaine de volumes (etudes et inventaires de documents) dans la serie Canadian 

Jewish Archives. Ses recherches couvrent essentiellement la periode allant du debut du XIXe 

siecle jusqu'a la fin de la Deuxieme Guerre mondiale. En 1986, il a publie, avec la 

collaboration de Jacques Langlais, une synthese sur les relations entre les Juifs et les 

Canadiens francais dans la soci&e quebecoise6. 

C'est durant les annees 1980 et 1990 qu'apparait un certain engouement pour l'etude 

des Juifs au Canada. Plusieurs historiens et intellectuels se sont lances a la redaction 

d'ouvrages g6neraux sur la presence juive au pays. Parmi eux, il y a Erna Paris qui jette un 

regard particulier sur les Juifs du Quebec, sur la gauche juive de Toronto, de meme que sur 

les colonies juives dans l'Ouest canadien. L'auteur tente d'expliquer comment les Juifs sont 

recus dans ces regions et comment ils se sont adaptes au cours des annees7. Bernard Vigod 

5. Benjamin G. Sack, History of the Jews in Canada, trad, du yiddish par Ralph Novek, Montreal, Harvest 
House, 1965 (1948), 299 p. 

6. Jacques Langlais et David Rome, Juifs et Quebecois frangais, 200 ans d'histoire commune, Montreal, Les 
Editions Fides, 1986,286 p. 

7. Erna Paris, Jews, An Account of their Experience in Canada, Toronto, Macmillan, 1980,304 p. 
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fait aussi un survol de la presence juive au Canada dans sa brochure historique. Dressant 

d'abord un portrait des immigrants juifs, Vigod aborde les grandes periodes de P experience 

juive canadienne, c'est-a-dire celle de la grande vague migratoire (1880-1914), celle de la 

formation et du developpement de la communaute juive (1914-1939) et celle d'apres-guerre 

ou les Juifs tentent de de"finir leur identite dans la societe canadienne contemporaine8. II y 

a egalement Irving Abella qui s'interesse a la population juive canadienne. Son ouvrage 

trace un portrait juste de l'histoire juive canadienne des origines jusqu'aux annees 1990. II 

presente une analyse sur l'emergence et le developpement de la collectivite juive en 

Colombie-Britannique, dans les Prairies, a Toronto, a Montreal, et ce tout en abordant 

differents aspects relies a la presence juive, tels rimmigration, le mouvement ouvrier, le 

sionisme et Pantisemitisme9. Enfin, la plus recente contribution vient de Gerald Tulchinsky. 

Ce dernier a sans doute publie l'oeuvre generate la plus complete a ce jour. Etal6e en deux 

volumes, cette oeuvre offre une representation precise de la communaute juive au Canada. 

Tulchinsky traite a peu pres de tous les grands themes relies aux Juifs canadiens, soit la 

fondation et l'emergence des communautes juives, la grande vague migratoire, les politiques 

migratoires, la question des ecoles juives a Montreal, Pindustrie du vetement, la gauche 

juive, le sionisme, Pantisemitisme, la contribution juive a l'effort de guerre, P impact de la 

creation de PEtat dTsrael, Parrivee des survivants de PHolocauste, les Juifs sovietiques et 

8. Bernard Vigod, The Jews in Canada, Ottawa, Canadian Historical Association, 1984,19 p., coll.« Canada's 
Ethnic Groups », no 7. 

9. Irving Abella, A Coat of Many Colours. Two Centuries of Jewish Life in Canada, Toronto, Lester and Orpen 
Dennys, 1990,248 p. 
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sefarades et bien entendu la culture juive10. 

Bien qu'il y ait des historiens et des intellectuels qui s'interessent a l'histoire generate 

des Juifs au Canada, d'autres preferent plutot se concentrer sur des aspects plus particuliers 

lies a la presence juive canadienne. Ces etudes sont en grande partie rassemblees dans des 

recueils de textes. C'est le cas de l'ouvrage edite sous la direction de Morton Weinfeld, 

Irwin Cotler et William Shaffir qui s'intitule The Canadian Jewish Mosaic. Avec leurs 

collaborateurs, ils abordent differentes facettes de la vie juive canadienne de la deuxieme 

moitie du XXe siecle, soit revolution des institutions sociales et politiques, les nouvelles 

realites culturelles et ideologiques, ainsi que les defis futurs11. II y a aussi un deuxieme 

recueil de textes qui se consacre a 1'experience juive canadienne de la deuxieme moitie du 

XXe siecle ; il s'agit de Jews in Canada. Sous la direction de Morton Weinfeld, William 

Shaffir et Robert Brym, les differents auteurs du collectif presentent les Juifs canadiens dans 

une perspective comparative. Ils abordent aussi l'antisemitisme, la culture, les relations entre 

les communautds, la politique, la famille, de meme que le role des femmes juives12. 

Si certains historiens et intellectuels choisissent d'analyser sous differents angles la 

communaute juive canadienne de la deuxieme moitie du XXe siecle, d'autres optent pour un 

10. Gerald Tulchinsky, Taking Root. The Origins of the CanadianJewish Community, Toronto, Stoddart, 1997, 
341 p. ; Branching Out. The Transformation of the CanadianJewish Community, Toronto, Stoddart, 1998, 
470p. 

11. Irwin Cotler, William Shaffir et Morton Weinfeld (dir.), The Canadian Jewish Mosaic, Toronto, J. Wiley 
and Sons, 1981,511 p. 

12. Robert Brym, William Shaffir et Morton Weinfeld (dir.), The Jews in Canada, Toronto, Oxford University 
Press, 1993,435 p. 
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regard plus particulier sur la culture juive au Canada. DifiKrents aspects relies a la culture 

juive canadienne sont presentes dans l'anthologie edited par Richard Menkis et Norman 

Rawin. Ces derniers et leurs collaborateurs se sont penches, entre autres, sur la creation, le 

maintien et les transformations de la culture juive au Canada au cours des annees13. 

La presence juive au Quebec est egalement a l'origine de plusieurs ouvrages 

collectifs. Cet interet pour l'etude de la communaute juive quebecoise est tout a fait naturel 

puisque la province comporte la plus importante population juive du pays pendant des 

decennies; il s'agit de celle de Montreal. Dans ce domaine, il y a le recueil de textes public 

sous la direction de Pierre Anctil et Gary Caldwell intitule Juifs et Halites juives au Quebec. 

Offrant une vue d'ensemble de l'histoire de la minorite juive au Quebec, cet ouvrage aborde 

plusieurs facettes de la realite juive, soit rimmigration, la demographie, l'economie, 

l'organisation sociale, les differentes ideologies, la religion et la litterature14. D'autres 

recueils de textes, dont celui publie sous la direction de Pierre Anctil, Gerard Bouchard et 

Ira Robinson, preferent s'attarder aux relations entre les Juifs et les Canadiens francais dans 

la societe quebecoise. Ce collectif offre, entre autres, un regard sur les echanges 

commerciaux entre les deux communautes, sur le role des Juifs dans le mouvement ouvrier 

quebecois, sur l'influence des ecrivains juifs et canadiens-francais sur chacune de leurs 

13. Richard Menkis et Norman Rawin (dir.), The Canadian Jewish Studies Reader, Calgary, Red Deer Press, 
2004,493 p. 

14. Pierre Anctil et Gary Caldwell (dir.), Juifs et realites juives au Quebec, Quebec, Institut quebecois de 
recherche sur la culture, 1984, 371 p. 
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oeuvres respectives, ainsi que sur le dialogue entre les deux groupes15. 

D'une maniere plus precise, la collectivite juive montrealaise fait aussi l'objet de 

recueils de textes. II y a celui de Mervin Butovsky et d'Ira Robinson dans lequel les auteurs 

analysent differents themes de la vie juive montrealaise au XXe siecle, c'est-a-dire les 

interactions entre le judai'sme et PEtat moderne, les relations entre les Juifs et les Canadiens 

francais, les differentes branches de la communaute juive et la litterature16. Butovsky et 

Robinson ont d'ailleurs publie quelques ann6es auparavant un ouvrage collectif avec Pierre 

Anctil intitule An Everyday Miracle. Portant sur la culture yiddish montrealaise, cet ouvrage 

d&nontre que la langue yiddish a grandement contribue au dynamisme et au maintien de la 

collectivity juive durant la premiere moitie du XXe siecle17. Enfin, d'autres textes portant sur 

les elements constitutifs du judai'sme, la zone de residence juive pendant Pentre-deux-

guerres, la litterature yiddish, la poesie juive de langue anglaise et la volonte des Juifs de 

participer a la vie politique quebecoise contemporaine, sont regroupes dans l'ouvrage de 

Pierre Anctil ayant pour titre Tur Malkan. 

Ce survol de Phistoriographie sur la presence juive canadienne serait incomplet s'il 

15. Pierre Anctil, Gerard Bouchard et Ira Robinson (dir.), Juifs et Canadiens franqais dans la societe 
quebecoise, Sillery, Les Editions du Septentrion, 2000,197 p. 

16. Mervin Butovsky et Ira Robinson (dir.), Renewing Our Days. Montreal Jews in the Twentieth Century, 
Montreal, Vehicule Press, 1995, 192 p. 

17. Pierre Anctil, Mervin Butovsky et Ira Robinson (dir.), An Everyday Miracle. Yiddish Culture in Montreal, 
Montreal, Vehicule Press, 1990,169 p. 

18. Pierre Anctil, TurMalka. Fldneries sur les cimes de I'histoirejuive montrealaise, Sillery, Les Editions du 
Septentrion, 1997,199 p. 
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ne portait pas une attention particuliere sur le vecu des Juifs durant l'entre-deux-guerres, 

etant donne que certains evenements de cette periode sont a l'origine d'un bon nombre 

d'etudes. Un des principaux aspects des annees 1920 et 1930 est l'affaire des ecoles juives. 

Ce theme est etudie en profondeur par Louis-Philippe Audet, David Rome et Arlette Corcos. 

Ces derniers examinent revolution de cette controverse qui a ebranle la communaute juive 

de Montreal durant les annees 1920 et le debut des annees 193019. Jocelyn Saint-Pierre 

s'interesse aussi & l'affaire des ecoles juives. II se penche sur le debat du projet de loi #39 

de 1930. Cependant, son article ne fait que presenter l'integral du debat sans toutefois porter 

d'analyse concrete20. Puis, il ne faut pas ndgliger l'apport de Robert Rumilly; celui-ci jette 

un regard sur Fattitude de l'episcopat quebecois face au ddbat concernant les Ecoles juives21. 

L'antisemitisme est un autre phenomene de l'entre-deux-guerres qui a suscite 

l'attention des historiens et des intellectuels. A ce sujet, Alan Davies et ses collegues 

examinent rantisemitisme au Canada de l'epoque coloniale jusqu'a nos jours. lis portent un 

regard sur le comportement des Canadiens a l'egard des individus d'origine juive22. 

19. Louis-Philippe Audet, « La question des Ecoles juives, 1871-1931 », Memoires de la Societe royale du 
Canada, vol. 8 (1970), p. 109-122. L'auteur a remanie" ce texte pour l'inclure dans son ouvrage intitule" 
Histoiredel'enseignementauQuebec,tovoe2:1840-1971, Montreal, Holt, Rinehartet Winston, 1971,p.238-
247 ; David Rome, On the Jewish School Question in Montreal, 1903-1931, Montreal, Canadian Jewish 
Congress, 1975, 136 p., coll. « Canadian Jewish Archives », no 3 ; Arlette Corcos, Montreal, les Juifs et 
I 'ecole, Sillery, Les Editions du Septentrion, 1999,305 p. L'auteur aborde la question dans la deuxieme partie 
de son ouvrage. 

20. Jocelyn Saint-Pierre, « Les exoles juives et les debats parlementaires de FAssemblee legislative du 
Quebec», Canadian Jewish Studies, vol. 9 (2001), p. 210-250. 

21. Robert Rumilly,« L'affaire des ecoles juives (1928-1931) »,Revued'histoiredel'AmeriqueJrangaise,yol. 
10, no 2 (septembre 1956), p. 222-244. 

22. Alan Davies (dir.), Antisemitism in Canada. History and Interpretation, Waterloo, Wilfrid Laurier 
University Press, 1992,304 p. 
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D'autres, tels Lita-Rose Betcherman, David Rome et Martin Robin, preferent se pencher sur 

les annees 1930 ou le phenomene est plus visible, particulierement au Quebec. lis analysent 

les mouvements fascistes, particulierement celui d'Adrien Arcand, ainsi que l'attitude 

negative de PEglise catholique face aux Juifs. Ces mouvements ont contribue, a leur fa9on, 

a denigrer la communaute' juive du Quebec durant cette decennie23. L'antisemitisme au 

Quebec interesse particulierement Pierre Anctil qui, dans Le Devoir, les Juifs et 

Vimmigration et dans Le rendez-vous manque, offre une analyse sur les relations entre les 

Juifs et les Canadiens francais, ainsi qu'entre les Juifs et les Canadiens anglais de Montreal 

durant les annees 1920 et 193024. Enfin, nous ne pouvons pas terminer ce survol sans 

souligner l'apport d'Irving Abella et de Harold Troper qui, dans None Is Too Many, traitent 

de l'attitude negative du gouvernement vis-a-vis les Juifs europeens qui ont cherche un 

refuge au Canada entre 1933 et 194825. 

A la suite des nombreuses recherches sur la presence juive au Canada, de meme que 

sur Paffaire des ecoles juives et sur rantisemitisme, quelle place l'historiographie fait-elle 

a Bercovitch? En tant que pionnier au niveau de la participation juive en politique 

qu^becoise, Bercovitch n'est pas ignore par rhistoriographie. Cependant, celle-ci met 

23. Lita-Rose Betcherman, The Swastika and the Maple Leaf. Fascist Movements in Canada in the Thirties, 
Toronto, Fitzhenry & Whiteside, 1975, 167 p. ; David Rome, Clouds in the Thirties. On Anti-Semitism in 
Canada, 1929-1939, Montreal, Canadian Jewish Congress, 1977-1981,13 vol.; Martin Robin, Le spectre de 
la droite. Histoire des politiques nativistes et fascistes au Canada entre 1920-1940, trad, de 1'anglais par 
Helene Rioux et Christine Lavaill, Montreal, Balzac-Le Griot Editeur, 1998 (1992), 304 p. 

24. Pierre Anctil, Le Devoir, les Juifs et I 'immigration: de Bourassa a Laurendeau, Quebec, Institut queb&ois 
de recherche sur la culture, 1988,172 p.; Le rendez-vous manque. Les Juifs de Montreal face au Quebec de 
I'entre-deux-guerres, Quebec, Institut queb&ois de recherche sur la culture, 1988, 366 p. 

25. Irving Abella et Harold Troper, None Is TooMany. Canada and the Jews of Europe, 1933-1948,Toronto 
Key Porter, 2000 (1982), 340 p. 
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d'avantage l'accent sur ses activites durant les annees 1930, soit lors du denouement de 

l'affaire des ecoles juives et lors des campagnes antisemites. Elle s'abstient d'aborder 

d'autres moments importants de sa carriere, tels 1' ensemble de son cheminement dans le 

conflit scolaire depuis 1922, la controverse entourant sa possible nomination au poste de 

tresorier provincial en 1931 et sa participation au debat sur le respect du dimanche en 1935. 

De plus, les enjeux politiques qui ne sont pas relies aux Juifs et pour lesquels intervient 

Bercovitch ne retiennent aucunement l'attention des historiens ou des intellectuels. 

Puisqu'elle porte sur la carriere politique d'un personnage historique, notre etude 

s'insere aussi dans le courant de la biographie politique en histoire. Tout en &udiant les 

realisations des individus qui ont marqu6 l'histoire d'une nation quelconque, l'approche 

biographique permet de comprendre une epoque, une societe, une communaute et la vie 

politique dans un milieu donne. C'est le cas des biographies des personnages politiques 

importants, dont les premiers ministres et les deputes. Cependant, les historiens et les 

intellectuels qui s'y sont adonnes se sont surtout attardes aux carrieres politiques des 

premiers ministres canadiens ou quebecois. Par le fait meme, ils ont tendance a negliger 

celles des deputes. Pourtant, ceux-ci ont contribue, a leurs manieres, a fa9onner rhistoire 

politique. Tout comme les premiers ministres, ils participent activement aux debats de la 

Chambre des communes ou de la Legislature, soit en presentant des projets de loi ou en 

faisant des discours importants sur des enjeux significatifs. 

Ainsi, il nous est apparu pertinent de lever le voile sur un personnage exceptionnel 

dont Pensemble de la carriere politique a l'Assembtee legislative du Quebec a ete jusqu'a 
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present neglige par l'historiographie. Notre etude sur le parcours politique de Bercovitch a 

Quebec ouvre une fenetre sur le contexte sociopolitique du Quebec au moment ou le Parti 

liberal est a son apogee, ainsi que sur les grands enjeux qui touchent la communaute juive 

de Montreal durant l'entre-deux-guerres. Pour ce faire, notre demarche tendra vers la 

biographie politique en histoire. Afin de nous guider dans notre cheminement, nous nous 

sommes inspires des ouvrages d'Antonin Dupont et de Bernard Vigod sur la carriere 

politique de Louis-Alexandre Taschereau. Se consacrant aux relations entre l'Eglise 

catholique et l'Etat, Dupont presente les grands enjeux politiques de fa9on thematique, et ce 

tout en respectant la chronologie des evenements26. Nous avons done opte pour cette 

approche pour presenter les grands enjeux de la carriere politique de Bercovitch a Quebec. 

Puisque l'ouvrage de Dupont ne presente aucun element biographique sur Taschereau, nous 

nous sommes alors tournes vers l'ouvrage de Vigod; celui-ci trace le portrait de Taschereau, 

de son enfance jusqu'a la fin de ses jours27. L'etude de Vigod nous a permis de dormer forme 

au chapitre que nous avons consacre a Bercovitch. 

Bien qu'ils nous aient servi de modeles, les ouvrages de Dupont et de Vigod ont ete 

egalement utiles pour nous aider a comprendre le contexte politique au moment ou 

Bercovitch est depute. Dupont parle des grands enjeux qui interessent Bercovitch, soit la 

Commission des liqueurs28, Paffaire des ecoles juives et le respect du dimanche. Quant a 

26. Antonin Dupont, Taschereau, Montreal, Guerin, 1997 (1973), 366 p. 

27. Bernard Vigod, Taschereau, trad, de Panglais par Jude Des Chenes, Sillery, Les Editions du Septentrion, 
1996 (1986), 392 p. 

28. II s'agit de la designation utilisee a l'^poque pour d&rire l'organisme charge d'administrer le monopole 
de PEtat sur la vente d'alcool, soit un caique de 1'anglais « Liquor Commission ». 
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Vigod, il se penche aussi sur la Commission des liqueurs et sur l'affaire des ecoles juive. 

Mais, il aborde egalement les organisations ouvrieres et les publications diffamatoires. 

Sources 

Pour mieux comprendre la participation politique du premier depute juif a 

l'Assemblee legislative du Quebec, nous avons consulte le fonds Peter Bercovitch depose 

a Bibliotheque et Archives Canada. De ce fonds d'archives, nous avons selectionne trois 

albums de coupures de journaux qui ont ete soigneusement prepares au cours des annees par 

Florence Levine, Pepouse de Bercovitch. Ces trois documents constituent les pieces 

mattresses de notre travail. Le premier album aborde les annees de 1911 a 1919, le deuxieme 

les annees de 1921 a 1936, puis le troisieme les annees 1936 a 1938. Nous avons du utiliser 

ces sources avec les precautions necessaires puisqu' il s'agit d'un eventail d'articles tres vaste 

qui permet de voir le cote positif du personnage. II est possible que l'epouse de Bercovitch 

n'ait pas tenu compte des articles a caractere plus n^gatif. 

Ces documents nous indiquent la source de chaque article, c'est-a-dire la date et le 

nom du journal. Ce sont des articles qui proviennent des journaux des communautes 

canadienne-francaise, juive et canadienne-anglaise. II s'agit, entre autres, des journaux 

suivants : L 'Evenement (Quebec), Le Pays (Montreal), Le Soleil (Quebec), The Canadian 

Jewish Chronicle (Montreal), The Canadian Jewish Review (Toronto), The Canadian Jewish 

Times (Montreal), The Montreal Daily Star (Montreal), The Montreal Gazette (Montreal), 

The Montreal Herald(Montreal), The Quebec Chronicle (Quebec) et The Quebec Telegraph 

(Quebec). 
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Ces trois albums nous facilitent la tache puisqu' ils presentent les evenements en ordre 

chronologique, ce qui permet de suivre le long parcours politique de Bercovitch a 

l'Assemblee legislative du Quebec. Etant donne qu'ils sont riches en information, nous 

pouvons reconstituer le plus fidelement possible la carriere politique de Bercovitch sur la 

scene politique quebecoise de 1916 a 1938 : les albums nous offrent des comptes rendus 

complets sur les interventions du depute juif. Afin de presenter une bonne analyse sur 

l'implication politique de Bercovitch, nous nous sommes surtout consacres aux grands 

enjeux sociopolitiques qui interessent le depute, c'est-a-dire l'admission des femmes au 

Barreau, les licences d'alcool et la prohibition, l'instruction obligatoire, l'augmentation des 

tarifs des loyers, les organisations ouvrieres, l'affaire des ecoles juives29, les publications 

diffamatoires et l'observance du dimanche. Grace aux differents articles qui portent sur ces 

dossiers, nous pouvons apprecier la carriere politique de Bercovitch a Quebec et son point 

de vue sur ces enjeux. De plus, nous pouvons en tirer de l'information sur la premiere 

election de Bercovitch en 1916, sur la controverse entourant sa possible nomination au poste 

de tresorier provincial en 1931, de meme que sur sa demission en tant que depute provincial 

en 1938. 

Afin de completer les donnees de nos trois spicileges de base, nous avons utilise 

quelques documents pertinents qui proviennent du fonds Peter Bercovitch depos6 aux 

Archives du Congres juif canadien. II s'agit surtout d'articles de journaux, d'une brochure 

29. D'autres articles pertinents sur le sujet ont et6 repeies dans David Rome, Inventory of Documents on the 
Jewish School Question, 1903-1932, Montreal, Canadian Jewish Congress, 1975, 118 p., coll. « Canadian 
Jewish Archives », no 2. 
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electorate et d'une lettre. II faut noter que ce fonds d'archives comporte certaines limites. 

D'abord, il ne dresse pas un portrait complet du cheminement politique de Bercovitch a 

Quebec de 1916 a 1938. De plus, il contient plusieurs documents qui n'offrent pas 

d'information supplementaire et pertinente qui puisse enrichir notre d-marche. Puis, il est 

important de souligner qu'une bonne partie du fonds comporte des documents en langue 

yiddish. 

MSme si les trois albums contiennent des renseignements pertinents au sujet des 

principales interventions de Bercovitch a la Legislature du Quebec, nous avons tenu bon de 

completer les donnees en consultant les Debats de I 'Assemblee legislative. Ces documents 

nous permettent de juger de la veracite des faits contenus dans chacun des articles presents 

dans nos trois sources principales. lis nous permettent aussi d'avoir une vue plus complete 

des debats, etant donne" que la reconstitution a ete faite a partir de plusieurs documents 

importants, dont les documents officiels {Journaux de I 'Assemblee legislative, ordres du jour, 

reglements de l'Assemblee et regies de procedure), les brochures, de meme que les 

chroniques parlementaires des grands quotidiens et d'autres journaux du Quebec publies a 

l'epoque. Bref, les Debats de l'Assemblee legislative constituent une source de premiere 

main afin de mieux comprendre les enjeux entourant les debats, ainsi que les interventions 

de chacun des participants. Cependant, ils comportent une faiblesse importante : ils ne 

prgsentent que rarement les resultats des votes sur les projets de loi qui nous interessent. II 

est important de preciser que ces documents nous ont permis de deeouvrir que Bercovitch 

est egalement intervenu lors des debats concernant la prohibition en 1919, la Commission 
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des liqueurs en 1921 et l'affaire des ecoles juives en 1929, ce que nos trois sources 

principales n'ont pas devoile. Nous avons considere ces interventions pour notre analyse30. 

Les documents qui traitent des dossiers debattus par Bercovitch a la Legislature sont 

des pieces essentielles pour comprendre comment un membre de la minorite juive parvient 

a participer pleinement a la vie politique quebecoise. Cependant, les documents qui abordent 

les campagnes electorales sont aussi considered comme primordiaux; ils permettent de saisir 

Pattitude du depute juifsur certains enjeux qui surgissent lors des luttes electorales. Etant 

donne que les albums de coupures de journaux presentent seulement quelques details sur la 

premiere campagne electorale de Bercovitch en 1916, nous avons du retourner dans les 

journaux d'Spoque pour trouver d'autres precisions au sujet de cette campagne electorale, 

mais aussi dans le but de retracer les enjeux des elections de 1923, 1927, 1931 et 1936. 

Notre choix s'est porte sur les journaux montrealais suivants : La Patrie, La Presse, Le 

Devoir, The Canadian Jewish Chronicle, The Montreal Daily Star, The Montreal Gazette 

et The Montreal Herald. Nous avons depouille ces journaux a partir du lendemain de la date 

de dissolution du gouvernement jusqu'au lendemain des elections. Grace a ces journaux, 

nous avons repere de rinformation concernant les assemblies electorales de Bercovitch et 

celles de ses adversaires electoraux. II est important de souligner que la teneur et la quantite 

des informations varient d'un journal a l'autre. 

30. Dans le cadre de notre £tude, nous avons consulte les d^bats disponibles en ligne sur le site web de 
1'Assemble© nationale a l'adresse suivante : fhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/index.htmn. Les 
d^bats qui nous inteYessent pour la peViode qui concerne Bercovitch ne sont pas tous reconstitues. Nous tenons 
toutefois a preciser que le Service de la reconstitution des d6bats nous a soumis des versions preliminaires de 
ces debats, a l'exception des ceux des ann&s 1925,1936,1937 et 1938. 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/index.htmn
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Au niveau des sources journalistiques, nous avons juge important de depouiller 

l'hebdomadaire juif de langue anglaise de Montreal, c'est-a-dire le Jewish Times (1897-

1908), le Canadian Jewish Times (1909-1914) qui lui fait suite, de meme que son successeur 

le Canadian Jewish Chronicle (1914-1943), et ceci afin de reperer des renseignements qui 

pourraient nous eclairer davantage sur le parcours politique de Bercovitch. Nous nous 

sommes aussi servis de ces publications pour voir le point de vue juif sur differents 

evenements. Mis a part les elections, nous avons cible dans ces parutions des articles 

interessants portant sur la volonte de l'elite juive de participer a la vie politique durant les 

annees 1900 et 1910, sur l'attitude des Juifs face au predecesseur de Bercovitch dans 

Montreal-Saint-Louis, sur l'instruction obligatoire, sur l'affaire des 6coles juives et sur la 

diffamation. Nous avons aussi mis la main sur un article biographique prepare au moment 

du deces de Bercovitch en 1942. 

Notre recherche dans les journaux d'epoque nous a 6galement amen£ a consulter des 

quotidiens a caractere nationaliste et catholique, et ceci dans le but de percevoir leur attitude 

face aux grands enjeux juifs des annees 1920 et 1930. Pour ce faire, nous avons selectionne 

les journaux suivants : L 'Action catholique (Quebec) et Le Devoir (Montreal). Grace aux 

editoriaux de ces journaux, nous pouvons voir qu'il existe une certaine reticence chez les 

nationalistes francophones vis-a-vis les projets de loi portant sur les 6coles juives et les 

publications diffamatoires. Cependant, leurs opinions divergent sur la question de 

Fobservance du dimanche. 

Bien qu'ils contiennent de rinformation judicieuse au sujet de la carriere politique 
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de Bercovitch a P Assemblee legislative, nos trois principals sources presentent toutefois peu 

de details sur sa vie personnelle. II s'agit de renseignements tres superficiels qui ne nous 

permettent pas d'offrir un portrait detaille" sur le cheminement qui precede son entree en 

politique quebecoise31. Bref, l'absence de donnees personnelles (journal personnel ou 

correspondance32 avec la famille) constitue la grande faiblesse du fonds d'archives. Aiin 

d'en apprendre un peu plus sur Bercovitch et sa famille, nous avons consulte les donnees des 

recensements canadiens de 1861 a 1901 compilees par Glen Eker. L'indexd'Ekerrepertorie 

tous les Juifs du Quebec qui ont ete recenses durant cette periode33. II faut preciser que les 

recensements constituent des pieces incontournables pour rep&er un ancetre; ils presentent 

Page de la personne, sa date de naissance, sa nationalite, sa religion, son metier et le quartier 

dans lequel il habite. De plus, l'annuaire municipal de la ville de Montr6al a aussi ete utile 

pour reconstituer une partie du contexte personnel de Bercovitch. Nous avons ainsi pu 

reperer la demeure et le commerce du pere de Bercovitch, en plus de voir son evolution au 

fil des annees. 

Afin de mieux saisir la pleine participation de Bercovitch a 1'Assemblee legislative 

31. Concernant le contexte familial, il existe des details interessants qui sont devoiles dans une biographie 
redigee par Peter Meltzer sur Bercovitch. Cependant, nous devons preciser qu'il s'agit d'un ouvrage general 
qui n'offre pas d'ele^nents nouveaux, surtout en ce qui a trait a sa carriere politique qu£b6coise. Nous devons 
aussi ajouter que nous ne connaissons pas non plus sa provenance. II a 6t6 toutefois utile pour nous lancer sur 
de nouvelles pistes. 

32. La seule correspondance que nous avons decouverte au cours de nos recherches est de nature politique. 
II s'agit de quatre lettres redig&s par Wilfrid Laurier en 1915 et 1916 (fonds Peter Bercovitch), d'une lettre 
de FredeYic Villeneuve datee de 1906 (fonds Wilfrid Laurier) et d'une lettre anonyme adressee a Louis-
Alexandre Taschereau en 1931 (fonds Peter Bercovitch). 

33. Glen Eker, Index of Jews Resident in the Province of Quebec According to the 1861 to 1901 Censuses of 
Canada, Toronto, The Ontario Genealogical Society, 2004,255 p. 
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du Quebec a partir de 1916, nous avons decide d'opter pour un plan chronologique. Le 

premier chapitre dressera un portrait de la communaute juive montrealaise durant l'entre-

deux-guerres, et ceci dans le but de voir quel est l'electorat de Bercovitch. Par la suite, le 

deuxieme chapitre presentera le cheminement de Bercovitch de son enfance jusqu'a son 

intention de se presenter candidat liberal dans la circonscription de Montreal-Saint-Louis en 

1916. Dans cette partie, il sera possible de comprendre pourquoi Bercovitch possede les 

atouts necessaires pour devenir depute liberal a l'Assembl^e legislative du Quebec. Quant 

aux troisieme et quatrieme chapitres, ils aborderont le parcours politique de Bercovitch 

durant la periode qui englobe les annees de 1916 a 1935. Le troisieme chapitre portera sur 

la campagne electorate de 1916 et sur les enjeux ou le depute defend les droits de tous les 

citoyens quebecois en pronant la justice sociale. Enfin, le quatrieme chapitre se consacrera 

sur les enjeux ou Bercovitch se presente comme le defenseur des droits de la minorite juive 

au Quebec. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA COMMUNAUTE JUIVE DE MONTREAL DURANT 
L'ENTRE-DEUX-GUERRES 

M&ne si la majorite des Canadiens francais de la circonscription de Montreal-Saint-

Louis appuient la candidature de Peter Bercovitch dans chacune des elections provinciales, 

ce sont surtout les Juifs recemment installes a Montreal et peu integres a la soci&e 

montrealaise qui contribuent a le faire elire et reelire au fil des annees. II ne faut pas non plus 

passer outre le fait que la collectivite juive de la metropole est fortement projetee sur la scene 

politique durant les armies 1920 et 1930. En raison de l'affaire des £coles juives, des 

publications diffamatoires et du respect du dimanche, les Juifs deviennent l'objet de vives 

discussions a la Legislature du Quebec. C'est pourquoi il importe avant tout de dresser un 

portrait general de la communaute juive montrealaise durant l'entre-deux-guerres; il s'agit 

de la periode durant laquelle Bercovitch exerce ses fonctions de depute liberal a 1'Assemble 

legislative du Quebec. 

Une population persecuted, appauvrie et urbanisee 

Les Juifs qui habitent la metropole durant Pentre-deux-guerres proviennent des 

petites villes de province de l'Empire russe ou de l'Europe de l'Est. lis ont immigr6 au 

Canada a la fin du XIXe et au debut du XXe siecles, plus precisement durant la periode qui 

englobe les annees de 1880 a 1920. II y a plusieurs facteurs qui incitent les Juifs d'origine 

ashkenaze a quitter leur pays natal au cours de cette periode. D'abord, les persecutions 
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religieuses et politiques de plus en plus exacerbees sous le regime des tsars, les limites 

imposees aux Juifs sur le plan civique, ainsi qu'un appauvrissement economique de plus en 

plus marque, poussent les Juifs a quitter la Russie. Enclenche en 1881 par la repression qui 

suit Passassinat du tsar Alexandre II, le mouvement migratoire s' accelere apres Pinsurrection 

avortee de 1905 contre le tsar Nicolas II. II y a aussi les pogroms de Kichinev en Ukraine 

en 1903 et 1905, de meme que la guerre russo-japonaise de 1904 a 1905 qui provoquent le 

depart de milliers de Juifs au tournant du XXe siecle1. 

Inquiets pour leur survie, les Juifs quittent en grand nombre leur terre natale pour 

l'Amerique du Nord ou ils b^neficient d'une politique migratoire qui leur est favorable. En 

effet, au debut du XXe siecle, les portes du Canada sont ouvertes a 1'immigration grace au 

plan Sifton qui est mis en place par le gouvernement de Wilfrid Laurier. Le premier ministre 

du Canada lance ce projet d'envergure car il pretend que la faiblesse demographique du 

Canada porte atteinte au developpement economique du pays et le rend vulnerable face a la 

puissance americaine. Afin de remedier a cette situation, Laurier cherche a attirer des 

Europeens dans le but de coloniser les vastes terres agricoles disponibles dans les nouvelles 

provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan2. II est d'ailleurs important d'ajouter que 

1. Pierre Anctil, TttrMalka, Fldneries sur les cimes de I'histoirejuive montrealaise, Sillery, Les Editions du 
Septentrion, 1997, p. 38 ; Pierre Anctil, Les communautes juives de Montreal. Communication presentee au 
colloque intitule « Le patrimoine des minorites religieuses au Quebec » tenu d I'Universite McGill dans le 
cadre du 74" congres de I'ACFAS (15 au 19 mai 2006), Montreal (A paraitre) ; Pierre Anctil, « Les Juifs 
montrealais a la rencontre de l'histoire canadienne » dans Geoffrey Ewen et Collin Coats (dir.), Regard sur 
le Canada, Ottawa, Les Presses de I'Universite d'Ottawa (A paraitre); Gerald Tulchinsky, Taking Root. The 
Origins of the Canadian Jewish Community, Toronto, Stoddart, 1997, p. 96 et p. 108-109. Pour un portrait 
plus d6taill6 de la situation precaire des Juifs dans l'Empire russe et en Europe de l'Est, voir Shmuel Ettinger 
« The Modern Period » dans Haim Hillel Ben-Sasson (dir.), A History of the Jewish People, London, George 
Weindenfeld and Nicholson Ltd, 1976, p. 881-887. 

2. P. Anctil, Tur Malka, p. 57 ; P. Anctil,« Les Juifs montrealais ». 
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Laurier a une grande sympathie envers les Juifs puisqu'il condamne au Parlement d'Ottawa 

en 1905 le sort qui leur est reserve dans leur pays d'origine. De plus, il croit que ces gens 

peuvent etre des atouts importants pour le developpement industriel et economique du pays, 

etant donne qu'ils possedent de Pexperience dans les domaines relies au commerce, au 

textile et aux petits metiers manuels3. 

Les Juifs qui s' installent a Montreal sont surtout d' origine modeste; ils possedent soit 

un statut social inferieur ou sont issus de la masse pauperisee. C'est essentiellement grace 

a l'appui de la bourgeoisie juive deja canadianisee que les nouveaux venus s'adaptent 

tranquillement a la societe montrealaise. II faut dire que la metropole abrite, depuis la fin du 

XVIIP siecle, un petit groupe de Juifs qui a immigre en Amerique du Nord grace a la 

Conquete britannique et a l'elargissement du commerce entre la Grande-Bretagne et le Bas-

Canada, Ces individus, de merae que leurs descendants, se sont assimiles aux valeurs anglo-

saxonnes, ce qui fait qu'ils se sont facilement integres a la societe canadienne-anglaise au fil 

des annees4. II est important de noter que la bourgeoisie juive est aussi constitute 

d'individus issus de rimmigration plus recente, soit celle des annees 1870 et 1880; ces gens 

se sont joints progressivement aux Juifs les plus nantis. Ainsi, parce qu'ils sont anglophiles 

et anglophones, les membres de la bourgeoisie juive veulent imposer leur hegemonie sur la 

3. Bernard Vigod, The Jews in Canada, Ottawa, Canadian Historical Association, 1984, p. 7, coll.« Canada's 
Ethnic Groups », no 7; Hirsch Wolofsky, Mayn Lebns Rayze. Un demi-siecle de vieyiddish a Montreal, trad, 
du yiddish par Pierre Anctil, Sillery, Les Editions du Septentrion, 2000 (1946), p. 138. A ce sujet, voir aussi 
le chapitre 2 dans Simon Belkin, Le mouvement ouvrierjuifau Canada, 1904-1920, trad, du yiddish par Pierre 
Anctil, Sillery, Les Editions du Septentrion, 1999 (1956), p. 83. 

4. Pierre Anctil, Tur Malka, p. 41 et p. 56 ; Erna Paris, Jews, An Account of their Experience in Canada, 
Toronto, Macmillan, 1980, p. 31. 



24 

vie juive en tentant d'assimiler leurs coreligionnaires nouvellement arrives aux valeurs 

anglo-saxonnes5. Cependant, les immigrants juifs ne desirent pas abandonner pour autant 

les valeurs traditionnelles est-europeennes. Par consequent, ils vont register au mouvement 

de ceux qui tentent de travailler pour leur bien-etre, et ceci en promouvant la langue et la 

culture yiddish, de meme que des id£es diff&entes sur le plan spirituel et politique6. Cette 

situation va nuire au travail d'unification de la communaute juive pendant des annees. Un 

des exemples qui illustre bien la dissension qui pese sur la collectivite juive montrealaise est 

sans aucun doute Paffaire des ecoles juives durant les annees 1920. 

Malgre le manque d'unite au sein de la population juive montrealaise, les Juifs mieux 

nantis et ceux d'origine modeste parviennent a entretenir un sentiment de solidarite tout au 

long de rentre-deux-guerres, par exemple, la lutte contre l'antisemitisme durant les annees 

1930. Lorsque le nombre de Juifs sera assez significatif dans un secteur de la metropole, ce 

sont les membres de la bourgeoisie juive qui assureront la representation politique de ces 

gens, et ceci tant au niveau municipal, provincial que federal. Etant donne" qu'elle maitrise 

la langue anglaise et qu'elle est bien integree a la vie canadienne et qu^becoise, l'elite juive 

est bien positionnee pour dormer une voix democratique a la population juive. 

Le lieu d'etablissement a Montreal: la basse-ville 

Les immigrants juifs sont concentres dans un endroit bien precis de la m6tropole, 

c'est-a-dire dans la basse-ville ou ils en viennent & former la premiere communaute non 

5. Voir le chapitre 2 dans S. Belkin, Le mouvement ouvrierjuifau Canada, p. 83-84. 

6. E. Paris, Jews, p. 31. 
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chretienne au Quebec. lis optent pour les zones les plus populaires, ce que font aussi les 

autres migrants de l'epoque, tant les etrangers que les Canadiens francais. Les Juifs 

s'installent d'abord dans les quartiers situes tout pres du port. Lorsque leur nombre 

augmente au cours des annees 1910 et 1920, ils remontent progressivement vers le nord le 

boulevard Saint-Laurent et s'implantent dans les quartiers avoisinants. A cet endroit, les 

Juifs forment une enclave distincte et visible puisqu'ils se retrouvent coinces entre la 

conimunaute" canadienne-anglaise al'ouest et celle canadienne-francaise al'est7. Autournant 

du XXe siecle, ils s'etablissent principalement dans les quartiers Saint-Laurent et Saint-Louis. 

Dans ces quartiers, ils constituent respectivement 30.9% et 37.4% de la population, d'apres 

le recensement de 1911. Toutefois, la situation change durant les annees 1920 et 1930. Les 

effectifs de la population juive decroissent considerablement dans Saint-Laurent, zone 

urbaine situee pres du port, pour atteindre 6,6% en 1931. Quant au quartier Saint-Louis, les 

effectifs s'accroissent de facon remarquable pour atteindre 54,9% en 19318. 

Grace a rimmigration et aux naissances, le nombre de Juifs augmente 

considerablement au cours des annees 1910 et 1920. Selon le recensement de 1931, les Juifs 

forment une population importante dans quatre des 35 quartiers de Montreal. Ils sont 

majoritaires dans les quartiers Saint-Louis et Laurier ou ils representent respectivement 

7. Pierre Anctil, Le rendez-vous manque. Les Juifs de Montreal face au Quebec de I'entre-deux-guerres, 
Quebec, Institut quebecois de recherche sur la culture, 1988, p. 34 ; P. Anctil, Les communautes juives de 
Montreal; P. Anctil, « Les Juifs montrealais ». 

8. Louis Rosenberg, A Study of the Growth and Changes in the Distribution of the Jewish Population of 
Montreal, Montreal, Canadian Jewish Congress, 1955, p. 35, coll.« Canadian Jewish Community Series », no 
4. Pour les donn^es de 1931, voir aussi Louis Rosenberg, Canada's Jews. A Social and Economic Study of 
Jews in Canada in the 1930s, Montreal, McGill-Queen's University Press, 1993 (1939), p. 321. Pour voir le 
nombre de Juifs habitant dans les differents quartiers montrealais de 1911 a 1931, voir Pannexe 2. 
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54,9% et 51 % de la population. lis represented aussi le tiers des effectifs dans les quartiers 

Saint-Michel (39%) et Saint-Jean-Baptiste (34,3%), des endroits ou ils etaient absents au 

d^but du siecle. De plus, il y a un petit nombre de Juifs qui s'installent dans les quartiers 

plus a l'Ouest, dont Outremont (23,7%) et Westmount (7,3%). II s'agit surtout des Juifs les 

mieux nantis, soit ceux qui sont issus de la vieille elite juive ou ceux qui parviennent a 

grimper l'echelle sociale. Bref, les Juifs montrealais constituent la plus importante 

communaute juive au Canada sur le plan demographique avec un total de 57,997 ames, selon 

le recensement de 1931. Ils supplantent ainsi les communautes juives de Toronto (46,751 

ames) et de Winnipeg (17,660 ames)9. Ils forment egalement le troisieme groupe ethnique 

en importance dans la metropole apres les Canadiens francais et les Canadiens anglais, tandis 

que le yiddish devient la troisieme langue la plus parl^e dans la ville10. La presence 

significative des Juifs dans la metropole marque profondement la societe et la culture 

montrealaise; ces gens implantent progressivement leurs institutions : des synagogues, des 

ecoles privees, des organismes de bienfaisance, une bibliotheque et une presse de langue 

yiddish. 

Ainsi, la concentration geographique de la communaute juive de Montreal, 

particulierement dans le quartier Saint-Louis, va permettre l'election de representants juifs 

au niveau des trois paliers gouvernementaux. En 1912, Abraham Blumenthal est elu echevin 

9. L. Rosenberg, Canada's Jews, p. 31 -34 et p. 321. 

10. P. Anctil, TurMalka, p. 28; Paul-Andre Linteau, Histoire de Montreal depuis la Confederation, Montreal, 
Les Editions du Boreal, 2000 (1992), p. 318; Alexandra Szacka,«Immigration et demographie » dans Pierre 
Anctil et Gary Caldwell (dir.), Juifs et realites juives au Quebec, Quebec, Institut quebecois de recherche sur 
la culture, 1984, p. 110. 
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du quartier Saint-Louis a Photel de ville, tandis que Peter Bercovitch est elu en 1916 depute 

a 1'Assemblee legislative du Quebec dans la circonscription de Montreal-Saint-Louis. En 

ce qui a trait au federal, Samuel W. Jacobs est elu en 1917 dans la circonscription de 

Montreal-Cartier; celle-ci englobe une grande partie de la circonscription provinciale. 

Une communaute constitute d'ouvriers et de commercants 

Parce qu'ils possedent de l'experience dans les domaines relies aux petits metiers 

manuels, au textile et au commerce, les immigrants juifs de Montreal se diligent vers deux 

secteurs d'activite economique; il s'agit celui des manufactures et celui du commerce ou de 

la mise en marche. D'abord, le secteur manufacturier attire 35% des Juifs de la metropole, 

selon le recensement de 1931. Ces derniers se concentrent particulierement dans les 

industries du textile et de la confection qui sont situees sur le boulevard Saint-Laurent; ces 

industries sont pour la plupart gerees par des bourgeois juifs. Dans le pret-a-porter feminin, 

les Juifs forment 60% de la main-d'oeuvre et 53,9% dans celui masculin pour la mSme 

pfriode. II faut noter que les Juifs doivent souvent travailler dans des conditions penibles, 

en plus d'etre mal remuneres11. Afin d'obtenir de meilleures conditions de travail et de 

meilleurs salaires, ils mettent sur pied des syndicats. Ceux-ci sont principalement affiltes aux 

syndicats internationaux d'origine americaine, dont rAmalgamated Clothing Workers of 

America et l'lnternational Ladies' Garment Workers' Union12. 

11. P. Anctil, Le rendez-vous manque, p. 49-50. Voir aussi P.-A. Linteau, Histoire de Montreal depuis la 
Confederation, p. 325-326. 

12. Gerald Tulchinsky, Branching Out. The Transformation of the Canadian Jewish Community, Toronto, 
Stoddart, 1998, p. 88. 
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Les Juifs ne se concentrent pas seulement dans le secteur manufacturier ; certains 

d'entre eux se retrouvent egalement dans le commerce ou dans la mise en marche. Ces Juifs 

se lancent dans ce secteur puisqu'il est plus accessible et moins competitif. Mais, ils le font 

aussi parce qu'ils parviennent a maitriser a un certain niveau les deux langues nationales. 

D'apres le recensement de 1931,44,25% des personnes d'origine juive sont presents dans 

ce secteur, tandis que 24,6% d'entre eux travaillent dans le commerce de detail. Ces gens 

s'occupent, entre autres, des magasins de vetements, des commerces d'alimentation ou des 

magasins de bric-a-brac qui sont situes sur le boulevard Saint-Laurent ou sur les rues 

avoisinantes. Au cours des annees 1920 et 1930, le marchand juif demeure un petit 

proprietaire qui travaille a son propre compte. Dans sa boutique, il est appuye" par les 

membres de sa famille ou par un ou deux employes. A cet 6poque, il existe aussi des 

vendeurs itinerants juifs qui font du porte-a-porte afin de vendre leurs marchandises13. 

En somme, l'electorat de Peter Bercovitch est constitue" principalement de Juifs 

recemment immigres. Ce sont des gens persecutes et appauvris qui se sont installes a 

Montreal a la fin du XIXe et au debut du XXe siecles, et ceci dans le but d'ameliorer leur sort. 

Les Juifs sont essentiellement des ouvriers et des commer9ants qui ont le yiddish comme 

langue maternelle. Ils se concentrent pour la plupart dans la basse-ville, principalement dans 

le quartier Saint-Louis durant les annees 1920 et 1930, ce qui permet l'election et la 

reelection de Bercovitch durant cette p6riode. 

13. P. Anctil, Le rendez-vous manque, p. 47-49. Voir aussi P.-A. Linteau, Histoire de Montreal depuis la 
Confederation, p. 326. 
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CHAPITRE 2 

VOULOIR DEVENIR LE PORTE-PAROLE DES JUIFS A QUEBEC 

Issu de la basse-ville montrealaise et fills de parents immigrants 

Peter Bercovitch nait le 17 septembre 1879 a Montreal; il est le deuxieme d'une 

famille de huit enfants. II grandit dans les quartiers montrealais de Saint-Louis et de Saint-

Antoine. Ses parents, Hyman Bercovitch et Fanny Golberg, sont originaires d'une bourgade 

situee tout pres de Varsovie en Pologne1. Selon toute vraisemblance, ils auraient immigre 

au Canada au debut des annees 1870, c'est-a-dire l'annee qui precede la naissance de leur 

premier enfant2. Compte tenu de l'etat des recherches, il est toutefois impossible pour le 

moment de retracer les circonstances qui amenent le couple Bercovitch a quitter leur pays 

natal durant cette decennie. Leur immigration ne semble pas coincider avec les grandes 

vagues migratoires juives qui ddbutent a compter des annees 1880. Durant cette periode, des 

milliers de Juifs vivant en Europe de l'Est ou dans l'Empire russe d^cident de fuir les 

pogroms et la pauperisation generalisee. 

1. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbookon Bercovitch Legal and Political Activities in the Quebec 
National Assembly, 1911-1919, « Mr. Peter M. Bercovitch, K.C., M.L.A. », Quebec Telegraph (5 decembre 
1916). Certains articles presents dans le fonds Peter Bercovitch indiquent que les parents sont d'origine 
polonaise. Cependant, ils sont recenses comme etant des gens d'origine russe dans les recensements de 1891 
et 1901. II faut noter qu'a cette 6poque, la Pologne est en grande partie sous la juridiction de l'Empire russe. 
Pour les donnees des recensements de 1891 et 1901, voir Glen Eker, Index of Jews Resident in the Province 
of Quebec According to the 1861 to 1901 Censuses of Canada, Toronto, The Ontario Genealogical Society, 
2004, p. 87 et p. 128. 

2. Les donnees du recensement de 1891 nous permettent d'etablir cette hypothese puisque l'ain6e de la famille 
est nee vers 1873 a Montreal. G. Eker, Index of Jews, p. 87. II est important de mentionner qu'il n'existe 
aucune donnee sur les Bercovitch dans le recensement de 1881. 
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Au moment ou les Bercovitch arrivent a Montreal, les Juifs ne forment pas encore 

une communaute importante sur le plan demographique. Selon le recensement de 1871, il 

y a seulement 409 Juifs qui habitent la metropole3. Parce que 1'immigration juive n'est pas 

encore considerable a Pepoque, les Juifs montrealais n'ont pas etabli des structures d'accueil 

pour faciliter la venue de lews coreligionnaires. C'est pourquoi les Juifs qui s'installent a 

Montreal au cours de cette periode doivent se debrouiller par eux-memes4. Par consequent, 

les Bercovitch n'ont pas le choix de s'integrer du mieux qu'ils peuvent au milieu d'un 

quartier de la basse-ville, un quartier qui leur est totalement etranger. 

II est difficile de tracer un portrait precis des Bercovitch puisqu'il existe peu 

d'informations qui relatent des evenements de leur cheminement quotidien ou de leur vie 

familiale. Toutefois, il est permis de croire qu'ils auraient ete une famille de condition 

modeste ou la mere occupe la position du chef de famille5. Quant au pere, il pratique le 

metier de tailleur depuis des annees, un metier qu'il a sans doute appris dans son pays 

d'origine6. II est d'abord proprietaire et gerant d'une boutique de vetements usages situee 

sur la rue Craig de 1884 a 1890. En 1890, le pere de Bercovitch emmenage dans un local de 

la rue Notre-Dame ou il confectionne des habits sur mesure. Aux environs de 1893 a 1908, 

3. Donn^e citee dans l'introduction de Mervin Butovsky et Ira Robinson (dir.), Renewing Our Days. Montreal 
Jews in the Twentieth Century, Montreal, Veliicule Press, 1995, p. 12. 

4. Jacques Langlais et David Rome, Juifs et Quetecoisfrangais, 200 ans d'histoire commune, Montreal, Les 
Editions Fides, 1986, p. 38; Gerald Tulchinsky, Taking Root. The Origins of the Canadian Jewish Community, 
Toronto, Stoddart, 1997, p. 50. 

5. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Peter D. Meltzer, Peter Bercovitch, 1879-1942, 1973, p. 10. 

6. C'est un metier que les Juifs pratiquent depuis des generations en Europe de l'Est. A ce sujet, voir Shmuel 
Ettinger,« The Modern Period » dans Haim Hillel Ben-Sasson (dir.), A History of the Jewish People, London, 
George Weindenfeld and Nicholson Ltd, 1976, p. 795. 
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il opere sa boutique avec un coreligionnaire nomme Abraham Gittleson qui est aussi tailleur. 

Lors de cette periode, le commerce prend le nom de H. Bercovitch & Co7. Ainsi, au debut 

du XXe siecle, les Bercovitch sont deja bien adaptes a la societe montrealaise, contrairement 

aux immigrants juifs qui s'6tablissent par milliers dans la metropole au cours des annees 

1900 et 1910. De plus, le pere de Bercovitch n'a sans doute pas eu le choix d'apprendre 

rapidement les deux langues du pays, etant donne qu'il doit faire affaire avec des clients non-

Juifs depuis l'ouverture de son commerce au milieu des annees 18808. 

Les Bercovitch ont a coeur l'avenir de leurs enfants au sein de la societe montrealaise. 

lis se retroussent les manches afin d'assurer un certain bien-etre a leurs petits, en plus de leur 

offrir beaucoup d'encadrement. Le jeune Bercovitch acquiert done des valeurs qui lui 

permettent d'avancer dignement dans la vie, et ceci tout en luttant pour les idees qui lui 

tiennent a coeur. Le rabbin Harry J. Stern en parle d'ailleurs dans l'eloge qu'il fait du d£funt 

en 1942 : « He had the advantage of a rich heritage of worthy parentage, and had come of a 

goodly stock which sent him into the world with a body poised for combat, a mind ready to 

grapple with life and with a good soul inside of him9». 

7. BAnQ,« H. Bercovitch, 1884-1908 », L 'annuaire Lovell de Montreal etsa banlieue (1842-1999), Montreal, 
J. Lovell, collection numerique, [en ligne], 2005, rhttp://bibnum2.bnquebec.ca/bna/lovein (19 fevrier 2006). 
II est impossible pour le moment de connaitre les premieres occupations du pere de Bercovitch depuis son 
arrivee a Montreal, etant donne que son nom est indique pour la premiere fois en 1884. 

8. Nous avancons cette hypothese puisque Israel Medresh souligne, dans le premier volume de ses memoires, 
que les Juifs les mieux arrives socialement sont pour la plupart des commercants qui se sont installed sur les 
rues Notre-Dame, Craig et sur la Main. Israel Medresh, Le Montreal juif d'autrefois, trad, du yiddish par 
Pierre Anctil, Sillery, Les Editions du Septention, 1997 (1947), p. 41-42. 

9. Les propos du rabbin Harry J. Stern sont cites dans « Jewry Mourns Passing of Peter Bercovitch, 
Distinguished Jewish Leader », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XXX, no 33 (1CT Janvier 1943), p. 6. 

http://bibnum2.bnquebec.ca/bna/lovein
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Bien qu'ils transmettent de bonnes valeurs a leurs enfants, les Bercovitch cherchent 

aussi a leur donner une bonne education. La mere particulierement souhaite que ses enfants 

profitent de la mobilite sociale qu'offre une education de qualite10. C'est pourquoi le jeune 

Bercovitch frequente les institutions scolaires protestantes ou il re9oit son education primaire 

et secondaire. II n'est pas different des autres enfants juifs montrealais des annees 1880 et 

1890 qui frequentent egalement les ecoles protestantes. II faut dire qu'a l'epoque les Juifs 

ne possedent en effet pas encore de droits scolaires au Quebec : l'Acte de l'Amerique du 

Nord britannique n'offre des avantages constitutionnels qu'a ceux qui professent les religions 

catholique et protestante. Au moment de la signature de la Confederation, les Juifs ne 

constituent qu'une infime partie de la population, soit environ 1,300 ames11. Les Juifs vont 

done preTerer les ecoles protestantes qui offrent l'enseignement de la langue anglaise et de 

la culture britannique ; il s'agit d'une education qui symbolise l'avancement social et 

economique. Parce qu'ils detiennent les postes cles dans la societe montrealaise, les 

Canadiens anglais deviennent rapidement des modeles a suivre pour les Juifs qui aspirent a 

une meilleure vie. L'attrait pour les ecoles protestantes peut aussi venir du fait que la 

bourgeoisie juive de la metropole est deja anglophile et anglophone12. 

Tout au long de ses etudes, Bercovitch est percu comme etant un etudiant laborieux 

10. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Peter D. Meltzer, Peter Bercovitch, 1879-1942,1973, p. 10. 

11. Arlette Corcos, Montreal, les Juifs etl'ecole, Sillery, Les Editions du Septentrion, 1997, p. 75. 

12. Voir Fintroduction dans M. Butovsky et I. Robinson (dir.), Renewing Our Days, p. 17; Erna Paris, Jews, 
An Account of their Experience in Canada, Toronto, Macmillan, 1982, p. 42-43. 
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qui reussit facilement. II a un esprit logique et analytique, en plus d'etre un bon orateur13. 

Sa presence au sein des institutions scolaires protestantes va avoir un effet sur P image qu'il 

projettera dans les annees qui vont suivre. Etant initie aux valeurs anglo-saxonnes, 

Bercovitch aura plus d'afrlnites avec la societe canadienne et quebecoise, par rapport aux 

nouveaux immigrants juifs qui s'installeront a Montreal au tournant du XXe siecle. Enfin, 

tout le bagage academique que Bercovitch recoit au sein des institutions scolaires 

protestantes va sans doute faciliter son admission a PUniversite McGill a la fin des annees 

1890. 

Parallelement a une education anglo-protestante, Bercovitch re9oit aussi une 

education juive qui lui est transmise par les institutions juives privees de la metropole. Les 

parents de Bercovitch veulent inculquer a leur fils, ainsi qu'a ses freres et ses soeurs, la 

culture juive. II est egalement important de mentionner que Bercovitch suit 

occasionnellement des cours prives de francais. Ses parents croient que la maitrise des deux 

langues est primordiale pour connaitre du succes dans la societe quebecoise14. 

Les talents academiques de Bercovitch suscitent 1'admiration de ses camarades. Ces 

derniers remarquent son intelligence, son charisme et sa facilite a communiquer dans les 

deux langues officielles du Canada, tous des atouts necessaires pour se tailler une place dans 

la profession juridique. Par consequent, ils Pencouragent a poursuivre des etudes en droit. 

13. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919, Abe Cohen « Peter Bercovitch, K.C., M.P.P. 
The First Jew to Sit in Quebec Legislature », The Canadian Jewish Chronicle (26 mai 1916). 

14. Ibid. Voir aussi dossier : Peter D. Meltzer, Peter Bercovitch, 1879-1942, 1973, p. 10. 
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II faut dire que le droit est une profession tres convoked chez les Juifs a l'epoque : les 

professions liberates servent de tremplin social aux couches populaires, dont celles 

canadienne-francaise et juive, qui desirent acceder a une mobilite sociale. Apres avoir 

travaille comme tailleur dans la boutique de son pere, Bercovitch s'inscrit en 1896 au 

programme de droit de l'Universite' McGill. Son admission a cette prestigieuse institution 

universitaire est considered comme un exploit pour un Juif a l'epoque, compte tenu du fait 

que, durant les annees 1920 et 1930, cette university imposera un quotas severe sur 

1'admission des etudiants d'origine juive15. 

En 1899, Bercovitch fait son apprentissage juridique au cabinet de Raymond 

Prefontaine, situe sur la rue Notre-Dame. C'est un choix judicieux de la part d'un jeune 

homme qui aspire a une brillante carriere d'avocat puisque Prefontaine est tres connu dans 

le domaine juridique au Quebec. De plus, cet homme doit sa visibility a son engagement sur 

la scene politique municipale, provinciale et federate16. Bref, le sejour de Bercovitch chez 

Prefontaine a non seulement forme le futur avocat au fonctionnement du milieu juridique 

quebecois, mais il l'a sans doute aussi initie a la vie politique. Cette evolution semble tout 

a fait plausible puisque l'associe de Prefontaine, Joseph-Leonide Perron, se fait remarquer 

15. A ce sujet, voir le chapitre 2 dans Pierre Anctil, Le rendez-vous manque. Les Juifs de Montreal face au 
Quebec de I'entre-deux-guerres, Quebec, Institut quebecois de recherche sur la culture, 1988, p. 59-107. 

16. Raymond Prefontaine a occupe diverses fonctions politiques, dont celle de maire d'Hochelaga (1879-1883), 
d'echevin du quartier Hochelaga (1883-1898), de maire de Montreal (1898-1902), de depute" liberal a 
l'Assemblee legislative du Quebec (1875-1878 et 1879-1881), de depute liberal a la Chambre des communes 
(1886-1905) et de ministre de la Marine et des Pecheries dans le cabinet Laurier (1902-1905). Michele 
Brassard et Jean Hamelin, «Raymond Prefontaine », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, Les 
Presses de l'Universite Laval, 1994, vol. XIII, p. 915-918. 
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des membres liberaux influents17. Ainsi, apres avoir fait son stage chez Prefontaine, 

Bercovitch obtient son diplome en 1900. L'annSe suivante, il est admis au Barreau de la 

province de Quebec18. 

Bien qu'il puisse entamer une brillante carriere d'avocat a compter de 1901, 

Bercovitch prefere plutdt parfaire ses qualifications juridiques. II decide en 1904 de 

poursuivre des etudes universitaires en francais afin d'approfondir ses connaissances dans 

cette langue, et ce, pour eventuellement oeuvrer aupres des Canadiens francais. II s'inscrit 

done au programme de droit de l'Universite Laval de Montreal. Son admission dans cet 

etablissement universitaire surprend certains de ses professeurs. L'un d'entre eux est 

convaincu qu'il va abandonner en cours de route pretextant qu'il n'a pas fait le bon choix. 

Bercovitch ne se laisse aucunement intimider par les propos de ce professeur. Grace a son 

intelligence et a sa motivation, il reussit a satisfaire les exigences de son programme d'etudes 

avant meme la fin du programme. II recoit done sa licence en 190619. 

Au cours des annees 1900 et 1910, le j eune Bercovitch devient une figure importante 

dans le domaine juridique au Quebec. Ses realisations dans ce domaine sont d'ailleurs 

17. Joseph-L6onide Perron devient depute" liberal a PAssemblee legislative du Quebec a compter de 1910 et 
il le demeure jusqu'a sa mort en 1930. II occupe diverses fonctions dans le cabinet de Taschereau, dont celle 
de leader du gouvernement au Conseil legislatif, de ministre de la Voirie et de ministre de 1'Agriculture. Rene 
Castonguay, «Joseph-Leonide Perron », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, Les Presses de 
l'Universite Laval, 2005, vol. XV, p. 912-914. 

18. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919,« Mr. Peter Bercovitch, King's Counsel», 
The Canadian Jewish Times (3 novembre 1911). 

19. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook on Bercovitch Legal and Political Activities in the Quebec 
National Assembly, 1921-1936,« Who's Who and Why. The Member for Saint-Louis », The Montreal Herald 
(16 janiver 1934) ; Jean H&u (dir.), Les diplomes de la Faculte de droit de l'Universite de Montreal depuis 
125 ans, Montreal, Les Editions Tbimis, 2003, p. 30. 
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soulignee en 1911 par une nomination au titre de Conseiller en loi du roi. II devient ainsi, 

a l'age de 32 ans, le plus jeune avocat du Canada a recevoir une telle distinction. De plus, 

il est le troisieme Juif apres Maxwell Goldstein et Samuel W. Jacobs a obtenir cette 

reconnaissance juridique20. Issu de parents immigrants habitant la basse-ville, Bercovitch 

parvient, grace a sa profession, a devenir un membre de la bourgeoisie juive de la metropole. 

Tout comme certains Juifs les plus fortunes et les plus influents de la communaute\ il 

frequente la synagogue reformee Temple Emanu-El situee a Westmount. Son appartenance 

a cette synagogue confirme qu'il est un Juif assimile aux valeurs occidentales21. Meme si 

Bercovitch appartient desormais a 1'elite juive, il n'ignore toutefois pas ses coreligionnaires 

recemment immigres. Puisqu'il a coeur la condition de ces gens, Bercovitch n'hesite pas a 

s'occuper de lews problemes legaux. Par consequent, le jeune avocat acquiert la reputation 

d'etre le champion des Juifs appartenant a la classe ouvriere22. De plus, cette sensibilite qu'a 

Bercovitch pour les immigrants juifs l'amene a etre actif dans sa communaute23. 

20. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919,« Mr. Peter Bercovitch, King's Counsel», 
The Canadian Jewish Times (3 novembre 1911);« Youngest King's Counsel», The Montreal Daily Star (7 
novembre 1911). 

21. Fond6e en 1882, la synagogue Temple Emanu-El incarne le courant reformiste du judai'sme. Ce courant 
a pris forme aux Etats-Unis au XIXe siecle gr§ce a l'initiative d'immigrants allemands d'origine juive. Les 
adeptes de ce type de judai'sme prdnent l'intdgration aux valeurs occidentales et rejettent le sionisme. 

22. ACJC, P0014, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-1943, « Montreal Parliamentary Candidate » (19 juin 
1914), p. 13. Voir aussi G. Tulchinsky, Taking Root, p. 211. 

23. L'implication communautaire de Bercovitch deviendra plus significative une fois qu'il sera elu d^put6 a 
Quebec a compter de 1916. II occupera diverses fonctions, dont celle de secretaire de la Hebrew Free Loan 
Association, de president honoraire de la Jewish Immigrant Aid Society et de vice-president de l'executif de 
la synagogue Temple Emanu-El. De plus, Bercovitch sera tres engage dans un projet qui a pour but de creer 
un Congres juif au Canada. 
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Un avocat juif qui s'interesse a la vie politique 

Au cours des annees 1900 et 1910, Bercovitch se distingue par sa volonte de guider 

ses coreligionnaires vers une reconnaissance sociale et politique. II faut dire que la situation 

des Juifs montrealais au tournant du XXe siecle preoccupe Bercovitch. Ce dernier constate 

que la communaute juive s'agrandit avec l'arrivee de milliers d'immigrants juifs. Par leur 

nombre, les Juifs parviennent a former la troisieme collectivity en importance dans la 

metropole apres celles canadienne-francaise et canadienne-anglaise. Bien que la 

communaute juive constitue une population considerable sur le plan demographique, elle doit 

souvent se battre pour proteger ses interns, de meme que pour faire valoir ses 

revendications24. 

Puisqu'il desire grandement ameliorer le sort des Juifs montrealais, Bercovitch decide 

de s'imposer comme chef de file de la communaute juive afin de l'amener a participer a la 

vie politique. £tant donne que le nombre de Juifs ne cessent d'augmenter au cours des 

annees, Bercovitch et d'autres membres de l'elite juive de la metropole profitent de la 

situation pour conscientiser leurs coreligionnaires r^cemment immigres a leur droit de 

participer a la democratic du pays et de la province dans lesquels ils vivent. Selon eux, la 

participation des Juifs a la vie politique est la seule facon pour remedier aux problemes qui 

affligent ces gens: elle va leur permettre de faire valoir leurs droits. Ainsi, Bercovitch et ses 

allies s'int£ressent a la politique municipale puisqu'ils croient que le temps est venu 

24. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919, Abe Cohen,« Peter Bercovitch, K.C., M.P.P. 
The First Jew to Sit in Quebec Legislature », The Canadian Jewish Chronicle (26 mai 1916); « Moses of 
Metropolis)), Utica Saturday Globe (14 octobre 1916). 
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d'accorder aux Juifs une representation a Photel de ville : les Juifs forment en 1911 10% de 

la population montrealaise. Ces gens ont done le droit de participer a la politique municipale, 

tout comme les Canadiens francais et les Canadiens anglais25. Par consequent, si un echevin 

d'origine juive est elu aux prochaines elections municipales, il pourrait mettre un terme aux 

attaques et aux insultes faites aux immigrants juifs en reclamant une meilleure protection 

policiere. Cet Echevin pourrait egalement veiller a ce que les noms des individus d'origine 

juive ne soient pas supprimer des liste electorates simplement parce qu'il s'agit de noms 

etrangers26. 

Au tournant des annees 1910, les membres de la bourgeoisie juive mettent sur pied 

deux organisations dans le but de faire elire un Juif aux elections municipales de 1912. D'un 

cot6, il y a PIndependent Citizens' League, dont le president est d'abord Abraham 

Blumenthal et par la suite Marcus Sperber. Fonde a la suite des elections municipales de 

1910, ce mouvement a pour mission de convaincre les immigrants juifs d'entamer les 

procedures de naturalisation afin qu'ils puissent devenir le plus rapidement possible des 

citoyens du pays27. Comme l'indique Blumenthal dans le Canadian Jewish Times, 

PIndependent Citizens' League existe essentiellement pour eduquer les Juifs sur leur 

citoyennete et sur leur participation politique : 

25.« Editorial: Jewish Representation », The Canadian Jewish Times, vol. XV, no 1 (17 novembre 1911), p. 1 -
2. 

26. « The Independent Citizens' League », The Canadian Jewish Times, vol. XV, no 5 (15 decembre 1911), 
p. 15. Voir aussi, I. Medresh, Le Montreal juif d'autrefois, p. 174. 

27.« Editorial: Jewish Political Clubs », The Canadian Jewish Times, vol. XIV, no 22 (14 avril 1911), p. 8; 
« Independent Citizens' League », The Canadian Jewish Times, vol. XIV, no 39 (11 aout 1911), p. 7. 



39 

[...] this club is but a school for the elementary teachings of politics, especially to 
enlighten our Jewish brethren who have lately come to reside in Canada, to teach 
them the value of citizenship and prepare them to be in a position to use their own 
judgment in casting their ballot so that Mr. this or Mr. that can not step up on a public 
platform at election meetings and unload the Jewish vote to the candidate from his 
pocket28. 

II est important de noter que ce mouvement connait du succes puisque depuis sa creation, 

2,000 Juifs ont rempli les formulaires de naturalisation29. 

II n'y a pas seulement l'lndependent Citizens' League qui travaille en faveur de la 

naturalisation des immigrants juifs ; il y a aussi l'United Hebrew Political Association. 

Creee en 1911 et presidee par Bercovitch, cette organisation est a la recherche d'un candidat 

juif pour les prochaines elections municipales30. Lors des elections de 1912, l'United 

Hebrew Political Association decide d'organiser la campagne electorale de Blumenthal afin 

que celui-ci se fasse elire dans le quartier Saint-Louis. Au cours de cette demarche, les 

membres de l'elite juive recoivent l'appui des nationalistes du Poale-Zion (les travailleurs 

de Sion), un parti politique de tendance gauchiste31. 

Bien qu'ils soutiennent la candidature de leur coreligionnaire, Bercovitch et ses 

28.« The Independent Citizens' League », The Canadian Jewish Times, vol. XIV, no 23 (21 avril 1911), p. 14. 

29. « The Independent Citizens' League », The Canadian Jewish Times (15 decembre 1911), p. 15. 

30. Lawrence F. Tapper, « Peter Bercovitch », A Biographical Dictionary of Canadian Jewry, 1909-1914 : 
from the Canadian Jewish Times, Teaneck, N.J., Avotaynu Inc., 1992, p. 64-65. 

31. Simon Belkin, Le mouvement ouvrierjuifau Canada, 1904-1920, trad, du yiddish par Pierre Anctil, Sillery, 
Les Editions du Septentrion, 1999 (1950), p. 188. Lorsque Blumenthal se represente en 1914, les membres 
du Poale-Zion refusent d'appuyer sa campagne electorale. Lors des elections de 1916, ces gens d&ident de 
presenter leur propre candidat, c'est-a-dire Hannaniah Meir Caiserman. Cependant, Caiserman ne reussit pas 
a se faire elire. Par consequent, les membres du Poale-Zion ont prefere" ne pas repeter Pexperience lors des 
campagnes electorates subsequentes. 
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confreres decident de former un comite dans le but de faire elire Louis-Arsene Lavallee a la 

mairie de Montreal. Selon eux, cet homme se soucie des droits et de la condition des 

minorites ; par consequent, les Juifs doivent Pappuyer32. Etant Pinvite d'honneur d'une 

assemblee organisee par P Independent Citizens' League, Lavallee demande aux electeurs 

juifs du quartier Saint-Louis de s'unir pour elire leur candidat33. Ses propos semblent porter 

fruit puisque Blumenthal reussit a se faire elire £chevin. II devient ainsi le premier juif a 

sieger a Photel de ville de Montreal. Quant a Lavallee, il est elu maire de la metropole34. 

Bercovitch ne s'interesse pas uniquement a la politique municipale au debut des 

annees 1910 ; il porte egalement une attention particuliere a la politique federate, ce qui 

P incite a afficher ses couleurs politiques. Bercovitch opte pour le liberalisme puisqu'il croit 

que cette doctrine est la seule qui puisse repondre aux aspirations des Juifs : elle prone le 

progres et les libertes individuelles. Son interet pour le liberalisme Pamene a s'impliquer 

au sein du Club liberal Laurier ou il occupe en 1911 la presidence. II est aussi un membre 

actif du Club de reTorme de Montreal35; il s'agit d'une association politique ou se regroupent 

les liberaux de la ville. En juillet 1911, Bercovitch participe a une assemblee tenue dans la 

circonscription federale de Saint-Laurent a Montreal. C'est a ce moment qu'il fait part de 

32. « Municipal Affairs », The Canadian Jewish Times, vol. XV, no 6 (22 ctecembre 1911), p. 13. 

33. « Mr. L.A. Lavaltee, K.C., at the Independent Citizens' League », The Canadian Jewish Times, vol. XV, 
no 9 (12 Janvier 1912), p. 2. 

34.1. Medresh, Le Montreal juif' d'autrefois, p. 177 ; Paul-Andre Linteau, Histoire de Montreal depuis la 
Confederation, Montreal, Les Editions du Boreal, 2000 (1992), p. 263. 

35. Gaston Deschenes (dir.), « Peter Bercovitch, 1879-1942 », Dictionnaire desparlementaires du Quebec, 
1792-1992, Sainte-Foy, Les Presses de PUniversite Laval, 1993, p. 58-59. Les documents que nous avons 
consultes jusqu'a present ne nous permettent pas d'en apprendre davantage sur son implication au sein de ces 
deux organisations politiques. 
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son soutien a Wilfrid Laurier. II faut dire que Bercovitch a une grande admiration pour le 

chef du Parti liberal canadien. En effet, ce dernier a manifeste ouvertement en faveur des 

Juifs en condamnant au Parlement d'Ottawa les evenements tragiques de Kichinev en 1905. 

De plus, il a permis a des milliers de Juifs de trouver un refuge au Canada dans les premieres 

annees du XXe siecle36. Ainsi, l'attitude du premier ministre amene Bercovitch a louanger 

sa politique concernant le traite de reciprocite avec les Etats-Unis et celle sur la loi navale. 

Au cours de cette assemblee, son nom est mentionne comme 6tant un candidat potentiel aux 

prochaines elections federates dans cette circonscription qui comprend un bon nombre de 

Juifs37. Mais, l'assemblee opte plutot pour la continuite en sollicitant la candidature de 

Robert Bickerdike, le depute liberal qui occupe le siege depuis 190038. Bien qu'il ne soit pas 

de confession hebrai'que, Bickerdike est tout de meme une figure populaire aupres des Juifs 

qui habitent la circonscription. Tout au long de sa carriere politique, il reussit a gagner 

l'estime des immigrants juifs nouvellement arrives en s'impliquant aupres des organisations 

philanthropiques juives39. 

36. Hirsch Wolofsky,« Sir Wilfrid Laurier and the Jews », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XXX, no 28 
(28 novembre 1941), p. 6 ; Hirsch Wolofsky, Mayn Lebns Rayze. Un demi-siecle de vieyiddish a Montreal, 
trad, du yiddish par Pierre Anctil, Sillery, Les Editions du Septentrion, 2000 (1946), p. 138. Voir aussi 
«Editorial: Victory for Laurier Means Prosperity for Canada », The Canadian Jewish Times, vol. XIV, no 41 
(25 aofit 1911), p. 8. L'article indique que les Juifs onttoujours&e' bien traites par le gouvernement de Laurier 
au fil des ann6es. C'est pourquoi il invite les Juifs a reelire le Parti liberal. 

37. Selon le recensement de 1911, les Juifs forment 30,9% de la population totale du quartier Saint-Laurent. 
Louis Rosenberg, A Study of the Growth and Changes in the Distribution of the Jewish Population of 
Montreal, Montr6al, Canadian Jewish Congress, 1955, p. 35, coll.« Canadian Jewish Community Series », no 
4. 

38. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Opening of the War Say Liberal Speech-
Makers », The Montreal Daily Star (27 juillet 1911) ;« St. Louis Club Outdoor Meeting Agrees to Support 
Mr. Bickerdike », The Montreal Gazette (27 juillet 1911). 

39. « The Jews and the General Elections », The Jewish Times, vol. VII, no 25 (1" novembre 1904), p. 401. 
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Meme s'il appuie ouvertement Laurier a plusieurs reprises, Bercovitch caresse plutot 

l'id^e de se lancer en politique provinciale au cours des annees 1910. L'interet d'avoir un 

representant juif a l'Assemblee legislative ne date pas d'hier. En effet, au debut des annees 

1900, le Jewish Times souligne Pimportance pour les Juifs d'avoir leur representant 

politique, particulierement a l'Assemblee legislative du Quebec : « At every session of 

legislature bills affecting Jewish rights and institutions are up for discussion and passage, it 

would be only proper that we should have one or more representatives to look after them40». 

Au dire de ce journal, il n'y a qu'un representant juif qui puisse r6ellement connaitre et 

comprendre la situation et les besoins des siens ; un depute canadien-francais ou canadien-

anglais ne saurait bien les defendre sur des enjeux qui les concernent particulierement41. 

C'est pourquoi le Jewish Times demande a la population et aux partis politiques de la 

province de reconnaitre le droit des Juifs a elire leur representant a 1' Assemblee legislative: 

« We simply desire to make known our desire and intention of obtaining recognition by the 

public, or by either party, if so disposed, of the claim of the Jews of Montreal to a share in 

the representation of the city42». De plus, le journal indique qu'il n'est pas necessairement 

important de savoir a quel parti politique appartiendra le futur representant juif. Selon le 

Jewish Times, il n'est pas question que les Juifs forment leur propre parti politique : la 

religion n'a pas sa place en politique. Ces gens veulent prouver qu'ils peuvent participer aux 

40. « Jewish Representation », The Jewish Times, vol. VII, no 5 (29 Janvier 1904), p. 80. 

41. « Minority Representation », The Jewish Times, vol. VII, no 6 (12 fevrier 1904), p. 96-97. 

42. « Jewish Representation », The Jewish Times (29 Janvier 1904), p. 80. 
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memes partis politiques que l'ensemble des citoyens quebdcois43. 

Parce que le nombre de Juifs est considerable dans la circonscription de Montreal-

Saint-Louis, Bercovitch croit que cette situation peut favoriser, dans un avenir rapproche, 

l'election d'un representant d'origine juive a Quebec44. II n'y a qu'un obstacle aux 

aspirations de Bercovitch : les citoyens de la circonscription elisent le m&ne representant 

liberal depuis 1904 ; il s'agit de Godfroy Langlois, un journaliste et le fondateur du journal 

Le Canada. Langlois est un depute qui est bien en vue a 1' Assemblee legislative du Quebec. 

Au cours de sa carriere politique, il montre qu'il est un fier partisan du liberalisme 

progressiste. II prone la reforme du systeme d'education, l'instauration de l'assurance-

maladie, la nationalisation des services publics et l'etablissement des droits et liberies pour 

le peuple. De plus, il lutte contre la corruption politique45. Tout au long de sa carriere, 

Langlois reussit a acquerir le respect et la confiance de son electorat juif. II est d'ailleurs 

reconnaissant face a cette communaute qui l'a toujours appuye durant les differentes 

campagnes electorates. En 1914, le Canadian Jewish Chronicle note, entre autres, que le 

depute « has openly championed the cause of his Jewish constituents, has shown a 

remarkably sympathetic view-point towards our co-religionists and has endeared himself to 

43. Ibid. Voir aussi « Dragging Religion Into Politics », The Jewish Times, vol. VII, no 25 ( P novembre 
1904), p. 401. 

44. D'apres le recensement de 1911, les Juifs forment 37.4% de la population totale du quartier Saint-Louis. 
Louis Rosenberg, A Study of the Growth and Changes, p. 35. 

45. Voir Patrice Dutil, Devil's Advocate. Godfroy Langlois and the Politics of Liberal Progressivism in 
Laurier's Quebec, Outremont, Robert Davies Publishing, 1994, 376 p. 
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the hearts of every fair-minded person by his tolerance and broadmindedness46 ». II est 

important d'aj outer que Bercovitch contribue a la popularite de Langlois aupres des Juifs de 

la circonscription de Montreal-Saint-Louis. Lors des elections provinciales de 1912, il 

reussit a convaincre ses coreligionnaires de reelire Langlois47. 

En mai 1914, Bercovitch voit enfin arriver sa chance de se presenter comme candidat 

liberal dans Montreal-Saint-Louis, alors que Langlois quitte volontairement son siege a 

1'Assemble© legislative du Quebec pour devenir l'agent officiel de la province du Quebec 

en Belgique. Lors d'une discussion avec un journaliste de La Presse au sujet de sa 

succession, Langlois mentionne qu'il favorise la candidature d'un Juif. En effet, il croit qu'il 

y ait de fortes chances que les electeurs de Saint-Louis elisent un representant juif puisqu'il 

y a 3,200 Juifs inscrits sur les listes electorates sur un total de 7,000 electeurs. Suite a ces 

donnees, Langlois est convaincu que c'est un Juif qui va lui succeder dans Montreal-Saint-

Louis, a moins que les Canadiens francais ne votent en bloc48. Bref, les propos de Langlois 

laissent croire a Bercovitch qu'il est peut-etre possible pour lui de briguer le siege de 

Montreal-Saint-Louis sous la banniere liberate. 

Ayant ete encourages par Bercovitch au cours des annees 1900 et 1910 a participer 

a la vie politique, les Juifs voient enfin la possibility de nommer un des leurs comme 

candidat liberal dans Montreal-Saint-Louis. Ces gens reclament « a man of independent 

46.« The Coming Elections », The Canadian Jewish Chronicle, vol. I, no 1 (22 mai 1914), p. 5. 

47. P. Dutil, Devil's Advocate, p. 315. 

48. « La nomination de M. Langlois est confirmee », La Presse, 30e annee, no 161 (14 mai 1914), p. 4. 
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means, to be immune from the many temptations that confront our legislators, a man of high 

ideals and of unstained character49». lis veulent aussi quelqu'un qui possede « an unsullied 

reputation, capable of commanding the respect, not only of his co-religionnists, but also that 

of his Gentile fellow citizens50». C'est pourquoi les Juifs de Montreal, particulierement ceux 

de la circonscription de Montreal-Saint-Louis, se tournent vers Bercovitch pour succeder a 

Langlois :«In Mr. Bercovitch they found a man of their faith and a broad- minded Canadian 

of superior intellectual power, of forceful moral character and high education, self-reliant and 

firm, possessing a wide knowledge of public life and a fluent speaker in French and 

English51)). 

Meme si Bercovitch souhaite se presenter comme candidat liberal dans Montreal-

Saint-Louis en 1914, il doitpatienter jusqu'aux elections g&ieraies de 1916. Le Parti liberal, 

dirige par Lomer Gouin, n'organise pas d'elections partielles dans la circonscription pour des 

raisons qui demeurent nebuleuses. II est sans doute possible que Gouin n'a pas era 

necessaire d'organiser des elections, etant donne que le Parti conservateur n'a pas place de 

candidat dans la course. Autre raison : le Parti liberal detient une forte majorite a 

l'Assemblee legislative avec 63 deputes, contrairement a 16 pour le Parti conservateur52. 

49. « The Coming Elections », The Canadian Jewish Chronicle (22 mai 1914), p. 5. 

50. Ibid. 

51. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919, « Moses of Metropolis », Utica Saturday 
Globe (14 octobre 1916). 

52.Ils'agitdesresultatsdel'electionde 1912. L'annee 1912dans«Chronologieparlementairedepuis 1867», 
Informations historiques, Quebec, Bibliotheque de l'Assemblee nationale, [en ligne], 2006, 
[http://www.assnat.Qc.ca/fra/patrimoine/chronolgie/chronol9.html#19121 (15 octobre 2006). 

http://www.assnat.Qc.ca/fra/patrimoine/chronolgie/chronol9.html%2319121
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L'ajout d'un depute liberal n'aurait pas vraiment fait de difference puisque les liberaux 

auraient toujours detenu l'avantage a la Legislature. En plus, il n'existe aucun reglement a 

l'epoque qui oblige un gouvernement a declencher des elections partielles dans une 

circonscription vacante. 

Entre-temps, environ 600 amis et partisans de Bercovitch l'invitent a se presenter 

comme candidat liberal aux prochaines elections provinciales prevues en 1916. Au cours 

d'une assemblee organisee par l'United Hebrew Political Association, 56 orateurs, 

representant differentes organisations et societes, s'unissent pour dire que Bercovitch est le 

candidat ideal pour representer les interets de la circonscription de Montreal-Saint-Louis. 

Selon eux, cet homme a toutes les qualites necessaires pour devenir un excellent porte-parole 

a 1'Assemblee legislative du Quebec. Quant a Bercovitch, il est plutot emballe; il n'hesite 

pas un moment avant d'accepter cette nomination. Dans son discours, il promet qu'il ne va 

pas seulement travailler pour les interets des Juifs, s'il est elu aux prochaines elections 

provinciales, mais qu'il va aussi agir pour le bien des Canadiens francais et des Canadiens 

anglais. Bercovitch est conscient que la circonscription de Montreal-Saint-Louis comprend 

aussi des gens qui appartiennent a ces deux communautes53. 

Courtise par le chef du Parti liberal federal 

Au printemps 1915, Bercovitch recoit une offre interessante de Wilfrid Laurier. II 

faut dire que l'ancien premier ministre du Canada reconnait que Bercovitch est une figure 

53. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Asked to Run in St. Louis », The Montreal 
Gazette (12 juin 1914). 
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populaire aupres de ses coreligionnaires. II sait que cet homme a des aspirations politiques, 

et qu'il a deja manifeste de l'interet pour le programme politique des liberaux federaux. 

Laurier desire alors le recruter pour qu'il se porte candidat dans la nouvelle circonscription 

federate de Montreal-Cartier; d'autant plus que cette circonscription englobe une partie de 

Montreal-Saint-Louis. Laurier croit que la candidature d'un Juif va etre bien accueillie 

puisqu'un bon nombre de Juifs s'y retrouvent, ce qui avantagerait le Parti liberal aux 

prochaines elections54. L'interet des Juifs envers le Parti liberal federal avait deja 6t6 

rapporte a Laurier par Frederic Villeneuve, un avocat montrealais. Apres avoir cotoye 

pendant deux mois les Juifs de Montreal en 1906, Villeneuve indique au chef du Parti liberal 

canadien que ces gens sont prets a soutenir fidelement le Parti liberal, si un des leurs est 

nonime senateur55. II est possible que Laurier ait etudie attentivement la requete des Juifs, 

ce qui l'amene a opter pour un candidat juif dans une circonscription. 

Lors d'une rencontre avec Laurier a Montreal, Bercovitch avoue qu'il a des ambitions 

politiques, mais qu'il n'est pas pret a sacrifier sa carriere juridique qui progresse bien en ce 

moment. De plus, il ne veut pas negliger sa vie familiale, etant donne qu'il est pere de trois 

jeunes enfants56. II est important de mentionner qu'a l'epoque, la Chambre des communes 

54. Ibid., dossier: Scrapbook: Newspaper Clippings, Re-Election to Service in the House of Commons, 1936-
1940, « Record of 22 Years in Politics », The Standard (27 aout 1938). 

55. BAC, MG26 G, vol. 434, bobine C840, Lettre de Frederic Villeneuve a Wilfrid Laurier, 26 novembre 1906, 
p. 116039-116040. 

56. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1936-1940, « Bercovitch Has Record of 22 Years in 
Politics», The Standard (27 aout 193 8). D'apres les registres de la synagogue Temple Emanu-El, Ruth est n& 
en 1908, Elise en 1911 et Henry-George en 1913. Jean-Pierre-Yves Pepin et S^bastien Robert, Registres juifs 
du Quibec, de I'origine a 1942 : villes de Montreal, Quebec, Lachine, Outremont, Sherbrooke, [CD-ROM], 
Longueuil, Diffusion g&i6alogique Pepin, 2005. 
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siege sur une periode de six mois, contrairement a six semaines pour 1'Assemblee legislative. 

Ainsi, apres mure reflexion, Bercovitch ecrit a Laurier pour lui expliquer qu'il ne desire pas 

se presenter dans la circonscription de Montreal-Carrier aux prochaines elections federates. 

II est davantage attire par une carriere politique a Quebec pour l'instant. Toutefois, Laurier 

continue de croire que Bercovitch sera plus utile a Ottawa qu'a Quebec. Quant a Bercovitch, 

il lui propose plutot la candidature d'un coreligionnaire qui a une grande visibilite au sein de 

la communaute juive montrealaise, c'est-a-dire Samuel W. Jacobs. Le chef du Parti liberal 

du Canada a des hesitations face a ce choix. II craint que Jacobs ne veuille, tout comme 

Bercovitch, sacrifier sa carriere professionnelle57. Pourtant, Jacobs va etre choisi et elu pour 

representer la circonscription en 191758. 

En somme, Peter Bercovitch possede les qualites requises pour devenir un depute a 

PAssemblee legislative du Quebec. D'abord, c'est un Juif anglophile qui s'exprime avec 

aisance dans les deux langues. Cette facilite linguistique lui permet de rejoindre un grand 

nombre de gens, en plus de defendre des causes autant en anglais qu'en francais. Bien qu'il 

ne maitrise pas le yiddish qui est la langue maternelle des immigrants juifs, Bercovitch peut 

compter sur des orateurs qui parlent cette langue, et ceci afin de transmettre son message a 

l'electorat juif. De plus, Bercovitch a le profil d'un chef de file. II est la personne la mieux 

placee pour connaitre les besoins de sa communaute, comprendre ses aspirations, par 

consequent prendre en main le destin des siens. Etant un avocat de profession, Bercovitch 

57. BAC, MG27-IIIC23, vol. 1, dossier: Correspondence: Wilfrid Laurier to Peter Bercovitch, 1915-1916, 
Lettre du 18 mai 1915 ; Lettre du 18 juin 1915 ; Lettre du 2 juillet 1915 ; Lettre du 21 novembre 1916. 

58. Voir Bernard Figler, Sam Jacobs, Member of Parliament, 1871-1938, Ottawa, s.e\, 1970,282 p. 
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a aussi developpe un talent d'orateur. II ne faut pas non plus negliger le fait que les Juifs 

forment une population considerable dans la circonscription de Montreal-Saint-Louis, ce qui 

peut avantager son election en 1916. II y a egalement la longue tradition liberale dans la 

circonscription qui peut le favoriser. Selon les resultats electoraux, la circonscription de 

Montreal-Saint-Louis est liberale en 1890 et elle le redevient en 1897 pour le demeurer 

jusqu'en 191459. Enfin, la reconnaissance et la proche collaboration de Wilfrid Laurier 

donnent a Bercovitch une visibility importante a compter de 1915. 

Meme si un bon nombre d'elements jouent en faveur de Bercovitch, ce dernier reste 

tout de meme une figure marginale dans le monde politique quebecois a cette epoque. Ce 

sont plutot les grandes families quebecoises francophones qui monopolisent les partis 

politiques. II est done plus difficile pour un membre d'une minorite ethnique de se tailler une 

place au sein de la democratic quebecoise. De plus, Bercovitch peut etre desavantage parce 

qu'il ne s'est pas personnellement ou politiquement lie avant 1916 au Parti liberal dirige par 

Lomer Gouin; il s'agit d'un parti politique qui attire principalement des Canadiens francais 

et des Canadiens anglais. Malgre cette situation, Bercovitch demeure une figure populaire 

aupres d'une collectivite qui aspire, a partir des annees 1910, a participer a la democratic 

quebecoise. C'est pourquoi les Juifs manifestent ouvertement en faveur de sa candidature 

en 1914. II est egalement important de mentionner que l'augmentation des effectifs au sein 

de la collectivite juive montr6alaise est un signe que l'electorat doit d^sormais se diversifier. 

Bref, tout comme l'ensemble de ses coreligionnaires, Bercovitch est pret pour les elections 

59. Voir Claude Bouchard, Les resultats electoraux depuis 1867, Quebec, Bibliotheque de l'Assemblee 
nationale, 1986, p. 149-150, coll. « Bibliographie et documentation », no 32. 
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generates prevues en 1916. 
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CHAPITRE 3 

LE PARTISAN DE LA JUSTICE SOCIALE A L'ASSEMBLEE 
LEGISLATIVE DU QUEBEC (1916-1922) 

L'annee 1916 represente un moment d'une grande importance pour la communaute 

juive montr^alaise: Peter Bercovitch se fait elire dans la circonscription de Montreal-Saint-

Louis. Au cours de ses premieres annees comme depute, Bercovitch n'aborde pas des 

questions qui sont reliees a la condition des Juifs au Quebec. II prefere entreprendre sa 

carriere politique en promouvant la reconnaissance et le respect des droits et du merite de 

chacun, de m6me que les liberies individuelles, des themes qui sont chers aux Juifs1. Ainsi, 

parce qu'il se soucie du bien-6tre des gens, le jeune depute intervient dans les debats ou les 

droits de la personne sont souleves ; ces debats portent sur l'admission des femmes au 

Barreau (1916), sur les licences d'alcool et la prohibition (1916, 1918 et 1919), sur 

l'eclucation obligatoire (1919), sur la Commission des liqueurs (1921), sur l'augmentation 

des tarifs des lovers (1921) et sur les organisations ouvrieres (1922). Grace a son 

engagement dans les debats de 1'Assembled legislative, Bercovitch demontre qu'un membre 

de la minorite juive peut aussi s'int&esser aux differentes r^alites qu^becoises, au point de 

vouloir defendre les droits de tous les Qu6becois. 

1. Le Canadian Jewish Chronicle le souligne d'ailleurs dans un article sur Bercovitch, et ceci en citant les 
propos du Devoir a ce sujet:« He speaks on a theme, dear to all Jews, the right to personal freedom ». BAC, 
MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook on Bercovitch Legal and Political Activities in the Quebec National 
Assembly, 1921-1936, « Our Member in the Legislature », The Canadian Jewish Chronicle (11 mars 1921). 
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La campagne electorate de 1916 

Le 14 avril 1916, Lomer Gouin, le premier ministre du Quebec, annonce la 

dissolution du gouvernement. La date des elections est fix6e pour le 22 mai 1916. Pendant 

que Gouin sollicite un autre mandat afin de perpetuer le long regne des liberaux au Quebec, 

une lutte importante est en train de se dessiner dans la circonscription de Montreal-Saint-

Louis. En effet, une grande febrilite s'est installee au sein de la population juive de cette 

circonscription. Grace a la candidature de Bercovitch, les Juifs voient enfin l'occasion d'etre 

representee a 1'Assemble legislative du Quebec. Etant donne qu'ils forment une collectivite 

importante sur le plan demographique dans Montreal-Saint-Louis, les Juifs croient qu'il est 

tout a fait raisonnable qu'un des leurs soit elu pour les representer. Pour eux, Bercovitch 

«has everything in his favor - personal merit, popularity, and the esteem not only of his own, 

but of the general community2 ». Ainsi, ses coreligionnaires croient qu'il a de grandes 

chances de remporter les elections car il a une belle personnalite, en plus d'etre tres 

populaire. 

Tout au long de la campagne electorale, Bercovitch doit affronter un autre candidat 

qui s'interesse aussi a la succession de Godfrey Langlois ; il s'agit d'Albert-Pierre Pigeon, 

le president du Club liberal de Saint-Louis et le proprietaire d'un hebdomadaire du dimanche 

intitule Le Bulletin. Les deux aspirants liberaux au siege de Montreal-Saint-Louis 

s'entendent pour que la lutte electorale soit honn&e : elle ne doit aucunement refleter le 

2. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbookon Bercovitch Legal and Political Activities in the Quebec 
National Assembly, 1911-1919, « The Elections », The Canadian Jewish Chronicle (13 mai 1916). Pour 
l'emplacement de la circonscription de Montreal-Saint-Louis, voir Pannexe 3. 
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Puisqu'il est confiant de l'appui des Juifs, Bercovitch travaille a gagner la faveur des 

Canadiens francais qui forment la majorite de l'electorat de la circonscription4. II le 

demontre bien lors de la seule assemblee qu' il organise. Les orateurs qui y prennent la parole 

font appel aux electeurs canadiens-francais; ils proclament que leur appui et leur vote sont 

necessaires pour elire Bercovitch. Ils disent que le candidat ne desire pas seulement 

representer les interets des Juifs, mais aussi ceux des Canadiens francais. Les orateurs 

expliquent que Bercovitch a toujours cherche a tisser des liens avec la communaute 

canadienne-francaise afin de mieux la connaitre. Ils ajoutent pour illustrer leurs propos que 

le candidat a poursuivi ses Etudes en droit a l'Universite Laval de Montreal5. 

Ainsi, des sympathisants canadiens-francais n'hesitent pas a se joindre au mouvement 

qui vise a faire elire Bercovitch. Ils mettent sur pied un comite qui a comme objectif 

d'afficher les merites du candidat juif. Ils publient une affiche dans le journal The Standard 

qui met en valeur Bercovitch : 

In voting for this self-made talented young man, you vote for a Liberal, a Liberal of 
whom you will be proud in the years to come. He is a young man of strong 
convictions and constructive ideas. Mr. Bercovitch is the friend of the masses 
whether they be French or English, Jew or Gentile, and a staunch supporter of the 

3. « La campagne provinciate : Division Saint-Louis », La Presse, 32e annee, no 167 (19 mai 1916), p. 10. 

4. Selon un texte paru en 1938 dans Peditorial du journal Le Canada, les Canadiens francais formaient 52% 
de la population totale de Montreal-Saint-Louis au moment de 1'Election de 1916. BAC, MG27-IIIC23, vol. 
1, dossier : Newspaper Clippings, Newspaper Translations Printed - Election Material, By-Election in the 
Riding ofCartier in 1938,« Lettre ouverte a M. Peter Bercovitch », Le Canada (27 octobre 1938). 

5. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919,« St. Louis », The Montreal Herald (15 mai 
1916). 
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labouring classes6. 

II faut egalement noter que les Canadiens francais continuent de louanger le candidat juif 

dans une brochure electorate : 

[...] qu'il n'est pas aujourd'hui, dans la vie publique, d'homme plus large d'idees, 
plus tolerant, plus Equitable pour tous, ni, dans la vie privee, d'homme plus courtois, 
mieux elevd, plus charmant. Demandez plutdt a tous ceux qui ont jamais eu 
l'occasion de l'approcher. 

II etait inevitable que tant de belles qualites reunies valussent a Peter Bercovitch 
l'attention et la sympathie generates. Rendons a nos concitoyens en g&teral et aux 
Canadiens-Francais en particulier cette justice qu'ils ne lui ont encore menage ni 
l'une ni l'autre7. 

Pendant que Bercovitch tente honnetement de gagner la faveur de l'electorat 

canadien-francais, Pigeon n' en fait pas autant pour gagner celle des Juifs. Ce dernier prepare 

une strategic malicieuse dans le but de detruire l'image de son adversaire. Appuye par ses 

partisans, Pigeon affirme que Bercovitch est trop jeune pour faire le saut en politique, et qu'il 

n'est pas un homme du peuple. II rajoute qu'il est absurde qu'un Juif soit choisi comme 

depute. Meme si Bercovitch est un homme eduque qui appartient a la bourgeoisie juive, 

Pigeon semble ignorer le fait que son opposant est une figure populaire aupres des classes 

modestes et ouvrieres, plus particulierement aupres des Juifs de la circonscription8. 

Bien qu'il s'en prenne directement a Bercovitch, Pigeon va jusqu'a harceler la 

6. Ibid., « St. Louis Division Vote for Mr. Peter Bercovitch », The Standard (14 mai 1916). 

7. ACJC, P0014, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-1943, Peter Bercovitch, C.R. Quelques notes sur cette 
brillante et sympathique personnalite. 

8. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919, Abe Cohen,« Peter Bercovitch, K.C., M.P.P. 
The First Jew to Sit in Quebec Legislature », The Canadian Jewish Chronicle (26 novembre 1916). 
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communaute juive montrealaise. A quelques reprises, il pointe du doigt les Juifs qu'il 

considere comme des concurrents commerciaux malhonnetes : « Mon journal [Le Bulletin] 

n'a jamais combattu les Israelites en tant que nationalite, mais je n'ai pas hesite a les 

denoncer quand il s'est agi de proteger le commerce anglais et francais du boulevard Saint-

Laurent contre la concurrence deloyale des solliciteurs a la porte des marchands juifs9 ». 

Pigeon va encore plus loin dans ses insultes. La veille de P election, il ternit la reputation de 

la collectivite juive dans les feuilles de son journal; il dcrit que les Juifs sont les pires 

ennemis des Canadiens et meme des traitres. lis esperent ainsi convaincre la population non-

juive de la circonscription de ne pas choisir Bercovitch comme depute. Ses propos 

disgracieux sont rapportes dans son journal qui les cite : 

Rappelez-vous bien, electeurs de la division St-Louis, que si vous laissez certaines 
gens prendre un pied chez vous, ils en auront bientot pris deux, puis trois, et finiront 
par vous chassez de votre demeure. Voyez ce qui se passe sur la rue St-Laurent, sur 
la rue Ste-Catherine. Rappelez-vous les magasins florissants que tenaient les 
Canadiens-francais sur la rue St-Laurent. Tout cela, a part quelques rares exceptions, 
est devenu la proie de Pelement juif. Nous ne les blamons pas, ils travaillent pour 
eux. Mais pour Pamour du Christ crucifie, ne nous laissons pas envahir plus que 
nous ne le sommes dans notre division [...]. 

Electeurs de la division St-Louis, bleus comme rouges, si vous laissez un Israelite 
prendre la division au Provincial, vous ne saurez plus jamais y faire elire un Canadien 
ni un Anglais. Voyez Pexemple de ce qui se passe au municipal. [...] Et plus un 
Israelite est capable, plus il domine par son intelligence et ses dtudes - c'est le cas de 
M. Bercovitch - plus il est dangereux pour ceux qui ne sont pas de sa race. 

Canadiens-francais, Canadiens-anglais, Italiens, Russes, vous tous qui avez des 
parents, des amis qui se battent la-bas, qui versent leur sang pour la defense de la 
cause sacrde de la justice, savez-vous que les Juifs-russes ont trahi les Russes dans 
la guerre actuelle? Savez-vous que les Juifs-allemands de la rue St-Laurent sont vos 
ennemis mortels, qu'ils aspirent apres la victoire du Kaiser, ils le disent et ne s'en 
cachent pas. J'en connais qui ont insults le drapeau de votre vieille mere-patrie! Ces 

9. « La campagne provinciate : Division Saint-Louis », La Presse (19 mai 1916), p. 10. 
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Juifs-la, ils voteront tous pour M. Bercovitch10. 

Par ses calomnies, Pigeon rompt l'entente amicale etablie avec Bercovitch au debut 

de la campagne electorate. De plus, il s'aliene le vote juif, sans compter celui des Canadiens 

francais et des Canadiens anglais qui desapprouvent son discours ingrat a 1'egard de 

Bercovitch et de la communaute juive. Avec de tels propos, Pigeon aurait sans doute ete 

banni de l'Assemblee legislative s'il avait ete elu, selon le Tatlern. Quant a Bercovitch, il 

ne reste pas insensible face a de telles obscenites. En effet, il cherche a rassurer l'electorat 

dans son Appeal to the Electors of St. Louis Division en soulignant que les propos 

diffamatoires repandus par Pigeon au cours de la campagne ne sont pas representatifs de sa 

personne: 

Whatever appeals to prejudice, to race feeling, to the stirring up of strife that may 
have been prevalent in the Division since I came out as a candidate, not a single one 
of them, I call the electors to witness, can be attributed to me. From that line of 
action I have never swerved a hair's breadth12. 

Ainsi, les resultats ne surprennent personne le jour de l'61ection. Bercovitch defait 

son adversaire avec une majorite de 937 votes13. Aux bureaux du Keneder Odler (le 

Canadian Jewish Eagle), le vainqueur souligne sa reconnaissance envers l'electorat 

10. ACJC, P0014, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-1943, « Que vient faire M. Bercovitch dans la Division 
Saint-Louis? », Le Bulletin (21 mai 1916). Pour des extraits des propos de Pigeon traduits en anglais, voir 
aussi BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« A Disgraceful Campaign », The Tatler 
(27 mai 1916). 

11. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« A Disgraceful Campaign », The Tatler (27 
mai 1916). 

12. Ibid., Peter Bercovitch, An Appeal to the Electors of St. Louis Division, (?) mai 1916. 

13. Claude Bouchard, Les resultats electoraux depuis 1867, Quebec, Bibliotheque de l'Assemblee nationale, 
1986, p. 162, coll. « Bibliographic et documentation », no 25. 
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canadien-francais qui, selon lui, a grandement contribue a sa victoire. II va d'ailleurs repeter 

le meme discours lors d'un banquet tenu en son honneur a Quebec en decembre 1916 : 

«N'oublions jamais que nous devons aux Canadiens francais, l'hommage, le respect, la 

consideration. Car si nous sommes ici ce soir, ce n'est que grace a eux14 ». Ces propos 

prouvent que les gens l'ont d'abord elu en tant que representant liberal et non en tant que 

representant des Juifs. Bercovitch reitere alors son desir d'oeuvrer aupres de toutes les 

classes de la societe, tout comme il l'avait mentionne en 1914. II promet de veiller a ce 

qu'aucune injustice ne soit commise envers quelque communaute que ce soit15. 

De son c6te, Pigeon accepte tant bien que mal sa defaite:« [...] je ne puis cacher mon 

regret et ma peine de voir que les votes de tant de braves gens n'ont pas servi au triomphe 

d'un vote national, d'un vote canadien et que notre belle division est vouee aux Juifs16». Le 

candidat dechu accuse les Canadiens francais de ne pas avoir renverse le vote juif, stipulant 

que plusieurs d'entre eux ont neglige d'aller voter17. Si les Canadiens francais se seraient 

tous unis comme l'ont fait les Juifs, la circonscription serait encore representee par un 

Canadien fran9ais, au dire de Pigeon. De plus, ce dernier croit que ses compatriotes 

canadiens-francais de la circonscription ne seront plus en mesure d'elire un des leurs dans 

14. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Banquet au depute Bercovitch », Le Soleil 
(5 decembre 1916). 

15. Ibid., « First Jew Elected to Legislature in a Century », The Montreal Gazette (23 mai 1916) ; « Les 
libeYaux Pemportent: Dans Saint-Louis », La Presse, 32e annee, no 170 (23 mai 1916), p. 1. 

16. ACJC, P0017, dossiers: Peter Bercovitch, 1916-1943,« Auxelecteurs de la division Saint-Louis »,journal 
(?), date (?) 1916. 

17. Ibid. Voir aussi Hirsch Wolofsky, Mayn Lebns Rayze. Un demi-siecle de vie yiddish a Montreal, trad, du 
yiddish par Pierre Anctil, Sillery, Les Editions du Septentrion, 2000 (1946), p. 169. 
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l'avenir: «La division Saint-Louis est perdue a tout jamais pour nous. Pensons-y toujours! 

N'enparlons jamais18! » 

L'admission des femmes au Barreau 

Lors de la rentree parlementaire le 7 novembre 1916, Bercovitch prete serment (la 

main sur 1' Ancien Testament et le chapeau sur la tete) entoure des deputes des deux partis 

politiques. Ainsi, il devient officiellement le premier juif de l'histoire a sieger a 1' Assemblee 

legislative du Quebec. Le nouveau depute est bien accueilli par ses homologues qui assistent 

pour la premiere fois de leur vie a une assermentation qui ne se fait pas selon les conventions 

politiques19. 

La premiere intervention de Bercovitch a 1'Assemblee legislative porte sur 

l'admission des femmes au Barreau. Ce projet de loi est presents en novembre 1916 par 

Lucien Cannon, le depute liberal de Dorchester. Cannon desire modifier 1'article 4524 des 

statuts refondus au sujet du Barreau de la province de Quebec afin de permettre aux femmes 

d'etudier et de pratiquer le droit aux memes conditions que les hommes20. 

II faut dire que la situation des femmes tend a changer au cours des premieres annees 

du XXe siecle ; les jeunes filles et les femmes mariees accedent de plus en plus au marche 

18. « Au comity de M. Pigeon », La Patrie, 38" ann^e, no 73 (23 mai 1916), p. 2. 

19. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919, « Opening of Quebec Legislature : First 
Jewish Member Sworn in », The Canadian Jewish Chronicle (? novembre 1916) ; « First Jewish Member 
Sworn in », The Montreal Gazette (8 novembre 1916). 

20. Les debats de I 'Assemblee legislative, session 1916, texte etabli par Gilles Gallichan, Quebec, Bibliotheque 
de 1'Assembled nationale, 14e legislature, lre session, stance du 23 novembre 1916, [en ligne], 2002, 
rhttD://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl411se/index/seance.asD?se=1611231 (21 septembre 2006). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl411se/index/seance.asD?se=1611231
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du travail. Le contexte de guerre qui prevaut depuis 1914 incite les femmes a combler le 

vide provoque par l'enrolement de milliers d'hommes. Ces femmes qui occupent des 

positions semblables a celles des hommes prennent conscience de leur importance, ce qui 

accelere le mouvement d'affranchissement. Certaines d'entre elles aspirent meme a grimper 

dans l'echelle sociale en exigeant l'acces aux professions qui etaient jusqu'a present 

confinees aux hommes. Un des domaines dont elles revendiquent l'acces est celui du droit21. 

Etant ouvert aux aspirations des femmes, Cannon pr^sente son projet de loi pour la 

premiere fois en 1915. Mais, sa proposition ne recoit pas l'assentiment de PAssemblee 

legislative22. Le depute de Dorchester croit alors que ses confreres n'ont pas saisi 

Pimportance de sa proposition. C'estpourquoi ilrelance le debaten 1916; il s'agitdu projet 

de loi #170. Cette fois, Cannon cherche a attirer 1'attention du gouvernement sur trois 

elements majeurs grace auxquels il desire prouver que les femmes doivent absolument etre 

admises a la profession juridique au Quebec23. 

En premier lieu, Cannon aborde la position des femmes dans la societe. A son avis, 

celles-ci ne jouent plus un role efface, secondaire et m£pris6 comme autrefois. Elles 

21. Rene Durocher, Paul-Andre" Linteau et Jean-Claude Robert, Histoire du Quebec contemporain, tome 1 : 
De la Confederation a la crise (1867-1929), Montreal, Les Editions du Boreal, 1989 (1979), p. 587 ; Yvan 
Lamonde, Histoire sociale des idees au Quebec, vol. 2 :1896-1929, Saint-Laurent, Les Editions Fides, 2004, 
p. 99. 

22. Y. Lamonde, Histoire sociale des idees au Quebec, p. 100. 

23. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919, « Bill to Admit Women to Bar Again 
Debated)), The Montreal Daily Star (7 d&embre 1916);« Pleas for Women in the Legislature », The Montreal 
Gazette (7 d&embre 1916);« The Cannon Bill to Admit Women to Quebec Bar », The Quebec Chronicle (7 
decembre 1916); Les debats de I'Assemblee legislative, session 1916, stance du 6 d&embre 1916, [en ligne], 
2002, |Tittp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl411se/index/seance.asp?se=1612061 (21 septembre 
2006). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl411se/index/seance.asp?se=1612061


60 

deviennent des membres actifs dans la societe ; elles peuvent desormais gagner leur vie en 

travaillant comme ouvrieres dans les usines, comme stenographies ou comme m&lecins. Au 

foyer, les femmes incament davantage la figure d'autorite; elles en sont les tetes dirigeantes 

et les gardiennes principales. Cannon precise que les femmes se distinguent 6galement sur 

le plan academique. Elles demontrent qu'elles ont l'intelligence et les aptitudes pour exercer 

les professions liberates grace a de bons resultats obtenus dans les examens de differentes 

institutions. Si les femmes possedent l'intelligence et les aptitudes pour devenir avocates, 

alors pourquoi ne pas leur permettent l'acces au droit, au dire de Cannon24. 

Par la suite, Cannon indique que son projet de loi est necessaire a cause des 

conditions economiques actuelles. Parce qu'un bon nombre d'hommes sont partis combattre 

en Europe, les femmes sont appelees par les gouvernements a les remplacer dans differents 

domaines, dont Tagriculture, l'industrie et le commerce. En plus, les femmes prouvent 

qu'elles sont de taille pour occuper les memes emplois que les hommes grace a leurs 

nombreuses realisations. Enfin, Cannon precise que son projet de loi est une mesure liberate. 

A son avis, le gouvernement du Quebec doit favoriser les principes liberaux parce que ce 

sont eux qui encouragent les grandes reformes et les grandes innovations dans la societe. 

Selon le depute, c'est la seule facon de briser les vieux prejuges. II souligne d'ailleurs que 

les Etats-Unis, la France et certaines provinces canadiennes, dont l'Ontario, admettent deja 

les femmes a la profession juridique. Bref, le gouvernement du Quebec doit faire preuve 

24. Ibid. 
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Puisqu'il s'agit d'un debat qui aborde les droits de la personne, il n'est pas etonnant 

de voir l'intervention de Bercovitch au sujet de Padmission des femmes au Barreau. Le 

jeune depute appuie ouvertement la proposition de son confrere liberal en promouvant 

Favancement social des femmes au Quebec. II deplore le fait que le Code civil confine les 

femmes aun statut d'inferiorite; il fait d'elles des esclaves. Bercovitch croit que les femmes 

meritent d'etre mieux traitees par la loi. II souligne que la presence des femmes sur le 

marche du travail permet de conclure que leur condition a change ; elles sont desormais au 

meme niveau que les hommes. De plus, les femmes n'ont plus le choix de travailler pour 

gagner leur vie et faire vivre leur famille. La situation actuelle le prouve puisque leur pere 

ou leur mari sont partis combattre au front26. Bercovitch exprime que le role et la 

contribution des femmes durant la guerre doivent faire prendre conscience au gouvernement 

que leur situation doit etre modified et amelioree : « Every possible avenue of useful 

endeavour should be opened to them, if they were to retain their self-respect, if they were to 

be saved from becoming a burden on charity, if they were to be enabled to avoid the traps of 

organized vice27». 

Voila pourquoi les femmes doivent avoir acces a la profession juridique, au dire de 

25. Ibid. 

26. Ibid. 

27. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Pleas for Women in the Legislature », The 
Montreal Gazette (7 decembre 1916) ; « The Cannon Bill to Admit Women to Quebec Bar », The Quebec 
Chronicle (7 decembre 1916). 
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Bercovitch. Ce dernier souligne qu'en Ontario, les femmes peuvent pratiquer le droit, de 

meme qu'aux Etats-Unis ou elles exercent cette profession depuis des annees. De plus, il 

indique que Lord Haldane a propose une mesure au Parlement britannique permettant aux 

femmes l'acces aux ecoles juridiques. Bref, le gouvernement du Quebec doit suivre le meme 

chemin28. 

Bref, le projet de loi de Cannon est juste, equitable, honorable et justify, selon 

Bercovitch. II est « un bon moyen d'enlever la femme a l'esclavage qui la tient 

honteusement courbee devant rhomme29». Les femmes ont done le droit de gagner leur vie 

de facon honorable en exercant une profession juridique. A son avis, si les femmes 

possedent les aptitudes et qu'elles ont la capacite de reussir les examens, le gouvernement 

doit leur offrir la chance de gagner leur vie dans ce domaine30. 

Appuyee par Bercovitch, la proposition de Cannon, qui est d'admettre les femmes au 

Barreau de la province, est mise au rancart par le gouvernement. Meme si l'Universite 

McGill permet aux femmes de s'inscrire au programme de droit a partir de 1911, la premiere 

diplomee de cette institution ne pourra pas pratiquer sa profession. Ce n'est qu'en 1941 que 

28. Ibid.,« Bill to Admit Women to Bar Again Debated », The Montreal Daily Star (7 d&embre 1916); Les 
debats de I'Assemblee legislative, session 1916, seance du 6 d&embre 1916. 

29. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1916, seance du 6 decembre 1916. 

30. Ibid.; BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Bill to Admit Women to Bar Again 
Debated)), The Montreal Daily Star (7 decembre 1916);« Pleas for Women in the Legislature » The Montreal 
Gazette (7 decembre 1916) ;« The Cannon Bill to Admit Women to Quebec Bar » The Quebec Chronicle (7 
decembre 1916). 
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le Barreau du Quebec permettra aux femmes de pratiquer le droit dans la province31. 

Les licences d'alcool et la prohibition 

Le plus gros dossier debattu par Bercovitch sous le gouvernement de Gouin est celui 

qui porte sur les licences d'alcool et la prohibition. Le depute prend part a maintes reprises 

aux discussions puisque qu'il considere que les droits de la personne sont brinies par les 

projets de loi presentes par le gouvernement en 1916,1918 et 1919. 

Au debut du XXe siecle, le Quebec n'echappe pas a la vague prohibitionniste qui 

s'abat sur l'Amerique du Nord. Diriges par des laiques et des clercs, les mouvements 

antialcooliques et les campagnes de temperance tentent de sensibiliser les Quebdcois au fait 

que l'alcool est, selon eux, a l'origine de la pauperisation et des maux sociaux dans la 

society. Craignant l'ampleur de cette situation, ces gens d^cident de se tourner vers le 

gouvernement pour que celui-ci prenne des mesures severes pour enrayer ce fleau. A la suite 

de nombreuses pressions, le premier ministre Lomer Gouin decide en 1912 de mettre sur pied 

une commission d'enquete afin d'etudier la loi des licences d'alcool. Puisqu'elle juge que 

la prohibition complete est inapplicable, la commission propose plutdt de diminuer le 

nombre de licences d'alcool dans la province32. 

Ainsi, en decembre 1916, le gouvernement decide de reduire le nombre de 

commerces licencies pour la vente d'alcool en detail dans le but d'en diminuer la 

31. Le Collectif Clio, L 'histoire des femmes au Quebec depuis quatre siecles, Montreal, Le Jour &Iiteur, 1992 
(1982), p. 337. 

32. Nicole Gagnon et Jean Hamelin, Histoire du catholicisme quebecois, Nive Voisine (dir.), vol. 3 : LeXX1 

siecle, tome 1 :1898-1940, Montreal, Les Editions du Boreal, 1984, p. 197-206. 
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consommation. Le tresorier provincial, Walter Mitchell, presente le projet de loi #18 afin 

d'amender l'Acte des licences du Quebec. A compter du ler mai 1918, Mitchell desire 

supprimer un bon nombre de licences d'auberges et de restaurants dans la province, dont 

ceux de la ville de Montreal ou leur nombre passera de 350 a 200. II veut les supprimer sans 

toutefois accorder d'indemnites. Mitchell explique que le gouvernement ne desire pas 

diminuer les droits qu'il percoit sur la vente d'alcool. C'est pourquoi une surtaxe est 

reclamee aux detenteurs de permis pour aider le gouvernement a conserver les memes 

revenus. Les detenteurs de permis vont vouloir payer une surtaxe puisque leur chiffre 

d'affaires va augmenter; la nouvelle loi leur permettra de desservir un plus grand territoire33. 

Etant donne que la ville de Montreal est particulierement touchee par la mesure du 

gouvernement, Bercovitch n'hesite pas a condamner le projet de loi a l'Assemblee 

legislative. II s'en prend ouvertement au tresorier provincial en declarant qu'il ne voit pas 

Putilite d'un tel projet de loi. A son avis, le gouvernement ne favorise pas la diminution du 

commerce d'alcool de cette facon ; il cherche plutot a accroitre ses profits en doublant les 

prix des licences. Bercovitch ne croit pas que la diminution des licences d'auberges et de 

restaurants de 350 a 200 a Montreal reduira le commerce d'alcool puisque les 200 

etablissements continueront a vendre de la boisson. Ce qui frustre encore plus Bercovitch 

est le fait que 1'augmentation des prix des licences provoquera des restrictions qui reduiront 

33. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919, « Sainte Hypocresie!! », Le Pays (23 
ctecembre 1916) ;« New License Law Much Amended in House Committee », The Montreal Daily Star (21 
decembre 1916);« Resolution Taken Up and Liquor License Reduction », The Montreal Gazette(21 d&embre 
1916) ; « License Bill Arouses Debate in the Assembly », The Quebec Chronicle (21 decembre 1916) ; 
«Amendements to License Bill Were Trival », The Quebec Telegraph (21 decembre 1916) ; Les debats de 
l'Assemblee legislative, session 1916, seance du 20 decembre 1916, [en ligne], 2002, 
[http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rd 1411 se/index/seance.asp?se= 1612201 (7 novembre 2005). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rd
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necessairement les revenus des detenteurs. Comme les etablissements devront reduire leurs 

heures d'ouverture de quatre heures par jour, ils verront leur chiffre d'affaires diminuer. Les 

proprietaries de ces etablissements vont inevitablement faire face a un manque a gagner: le 

cout de leur loyer et de leurs autres depenses resteront toujours les memes. Par consequent, 

ce projet de loi est tout a fait arbitraire : les hauts fonctionnaires auront de la difficulte a 

percevoir les droits augmented des licencies puisque les affaires des proprietaries 

d'etablissements seront moins florissantes. Malgre l'intervention de Bercovitch, la 

resolution portant sur 1' augmentation des tarifs des licences est toutefois adoptee34. 

II n'y a pas seulement la diminution du nombre des licences et Paugmentation des 

tarifs qui offusquent Bercovitch; il y a aussi le fait que le gouvernement ne prevoit aucune 

compensation pour les licences qui seront supprimees, ce qui est une injustice envers ceux 

qui les perdront. Bercovitch exige que le gouvernement verse une compensation pour 

dedommager les detenteurs de permis puisqu'il s'agit d'une procedure ldgale qu'il doit 

respecter. Selon lui, le gouvernement n'a pas le droit d'enlever des acquis sans une 

compensation. II rappelle que le gouvernement a auparavant applique le principe de 

compensation. A ceci, Mitchell replique que le gouvernement n'a jamais reconnu un tel 

principe dans les annees anterieures, sauf en 1912, &ant donne que les hoteliers qui restaient 

ont accepte de payer la compensation. II ajoute que la diminution des licences est acceptee 

sans compensation dans les 100 municipalites du Quebec35. 

34. Ibid. 

35. Ibid. 
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Le debat sur les licences d'alcool offre a Bercovitch l'occasion de deTendre, entre 

autres, certains membres de son electorat qui possedent des permis de vente. Le depute est 

conscient que plusieurs detenteurs de permis de sa circonscription ont defraye des sommes 

considerables pour maintenir leurs licences ; il serait done normal que le gouvernement 

continue a les renouveler. Sinon, le projet de loi qui a pour but d'amende 1'Acte des licences 

du Quebec pourrait contribuer a miner des gens qui possedent des commerces d'alcool, des 

hotels ou des restaurants dans Montreal-Saint-Louis36. Ainsi, peu importe les interventions 

de Bercovitch, le gouvernement decide de maintenir son projet de loi37. 

Le debat sur les licences d'alcool reprend en fevrier 1918 au moment ou Mitchell 

annonce que le gouvernement decide d'amender le projet de loi #18, afin d'adopter le projet 

de loi #22 sur la prohibition. Le tresorier provincial souligne que cette loi est devenue 

necessaire parce que la societe quebecoise est en faveur de la prohibition. Au cours de la 

derniere annde, la majorite des municipalites ont exprime leur accord envers cette mesure 

lors d'un vote : par exemples, une majorite de 3,251 voix est obtenue dans la ville de 

Quebec; 1,182 a Hull; 1,708 dans le comte de Missiquoi et 2,500 dans le comte de Compton. 

Comme les citoyens approuvent la prohibition, le gouvernement emboite aussi le pas. Cette 

mesure est d'ailleurs justifiee puisque le gouvernement federal a adopts la prohibition en 

36. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Anti-Prohibition Petition Bearing 45,000 
Signatures », The Montreal Gazette (12 decembre 1916) ; « Liquor Men Do Not Want Prohibition », The 
Quebec Chronicle (12 decembre 1916). 

37. Le projet de loi recoit la sanction royale le 22 decembre 1916. 
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Etant donn6 que la prohibition est sur le point d'etre decretee, Mitchell ne voit plus 

le besoin de maintenir la loi sur les licences d'alcool de 1916, d'autant plus que le 

gouvernement ne pourra plus emettre de nouvelles licences pour la vente d'alcool puisque 

les produits alcooliques seront illegaux l'an prochain. Aucune licence ne sera emise apres 

le ler mai 1919, except^ pour des fins sacramentelles, medicinales, manufacturieres ou 

industrielles. La ville de Montreal sera toutefois autorisee a conserver 250 licences au lieu 

de 20039. 

Bercovitch exprime son opposition envers Pamendement du projet de loi sur les 

licences d'alcool. Selon lui, cette loi porte atteinte a la liberte des individus. Dans une 

province ou les citoyens jouissent d'autant de liberte, il est impossible que le gouvernement 

puisse adopter la prohibition de force. Ce n'est pas parce que les autres provinces 

canadiennes appuient la prohibition que le Quebec doit faire pareil. De plus, Bercovitch 

pretend que cette loi n'empeche rien parce que le gouvernement devra continuer la vente 

d'alcool dans les cas deja invoques par le tresorier provincial. Pour montrer a quel point cet 

amendement n'est pas approprie, Bercovitch cite en exemple la situation des Etats-Unis et 

de la Grande-Bretagne. II explique que la prohibition aux Etats-Unis a fait augmenter le 

nombre de fous, de meme que la consommation de drogues ; les gens qui dependent de la 

38. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1917-1918, texte etabli par Richard Ouellet, Quebec, 
Bibliotheque de I'Assemblee rationale, 14e legislature, 2e session, seance du 7 fevrier 1918, [en ligne], 2003, 
rhttp://wvyw.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl412se/index/seance.asp?se=1802081 (7 novembre 2005). 

39. Ibid.; BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919,« Mr. Mitchell's Explanation », The 
Montreal Daily Star (8 fe\rier 1918). 

http://wvyw.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl412se/index/seance.asp?se=1802081
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morphine et de la cocaine sont plus nombreux dans les regions prohibitionnistes. II va sans 

dire que la consommation de drogues est un phenomene beaucoup plus grave que la 

consommation de boissons enivrantes. Pour ce qui a trait a la Grande-Bretagne, il explique 

que la prohibition entraine le refus des mineurs a travailler. Pour remedier a ce probleme, 

le gouvernement britannique a du rappeler cette mesure. En plus, Bercovitch ajoute que la 

prohibition est une mesure inefficace puisqu'elle va favoriser la contrebande, de meme que 

la creation de maisons illegales de consommation. Puis, le depute ne croit pas que la 

population quebecoise soit majoritairement en faveur de la prohibition; le gouvernement ne 

doit done pas l'adopter. A son avis, ce dernier devrait encourager la prohibition par 

l'education et non par la coercition40. Malgre l'opposition de certains deputes, dont 

Bercovitch, la prohibition est tout de meme adoptee41. 

Parce que 1' opinion publique est divisee sur la question, Mitchell indique en 1919 que 

le gouvernement decide de revoir sa loi sur la prohibition. Pour ce faire, le tresorier 

provincial presente le projet de loi #47 concernant la prohibition de la vente d'alcool et 

Pamendement de la loi des licences en certains cas. Par ce nouveau projet de loi, le 

gouvernement n'abandonne pas l'id6e d'adopter la prohibition, au dire de Mitchell. Ce 

dernier souligne que le gouvernement prdfere soumettre la question a la population a savoir 

si celle-ci souhaite une prohibition complete ou mitigee42. 

40. Ibid. 

41. Le projet de loi recoit la sanction royale le 9 ftvrier 1918. 

42. Les debats de I 'Assemblee legislative, session 1919, texte etabli par Gilles Gallichan, Quebec, Bibliotheque 
de FAssemblee nationale, 14e legislature, 3e session, seance du 4 mars 1919, [en ligne], 2003, 
[http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se:=1903041 (21 septembre 2006). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se:=1903041
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Bercovitch affirme son opposition a la nouvelle loi. Le depute clame que certains 

elements du prpjet de loi entravent les droits individuels, tels les tarifs des licences qu'il juge 

trop eleves pour la ville de Montreal par rapport aux autres regions du Quebec : les permis 

de vente pour les marchands de Montreal seront taxes a 5000 dollars, contrairement a 4000 

dollars pour la ville de Quebec. Ce n'est pas parce que les commercants montrealais font un 

plus gros chiffre d'affaires qu'ils doivent absolument payer les tarifs les plus eleves de la 

province, selon Bercovitch. Par consequent, les citoyens montrealais payeront plus cher pour 

leur alcool a des fins medicinales ou sacramentelles que ceux de Quebec ou ceux des autres 

regions de la province. D'ailleurs, la ville de Montreal contribue enorm^ment en taxes, au 

dire de Bercovitch. Le depute exige done que le gouvernement utilise un meme tarif pour 

toutes les regions du Quebec afin d'eviter toute forme de discrimination, ce que refuse de 

reconnaitre Mitchell43. 

II n'y a pas seulement les tarifs trop eleves qui portent une atteinte aux droits des 

individus; il y a aussi la clause qui traite des infractions et du retrait de la licence qui est trop 

draconienne, selon Bercovitch. Ce dernier croit qu'il est arbitraire que le vendeur soit 

condamne pour des gestes commis par son employe, ce qu'approuve Mitchell. De plus, 

Bercovitch juge que cette situation « pourrait imposer des depenses a un vendeur innocent 

qui [...] aurait egalement a payer une forte amende lorsqu'il sera accuse d'avoir enfreint la 

loi, en plus du retrait de la licence44 ». II suggere que ce soit plutot le juge qui decidera si le 

43. Ibid., s&uice du 12 mars 1919, [en ligne], 2003, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se=1903121 (21 septembre 2006). 

44. Ibid., seance du 13 mars 1919, [en ligne], 2003, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se=1903131 (21 septembre 2006). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se=1903121
http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se=1903131
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vendeur devra perdre ou non sa licence. De cette facon, il sera possible de determiner si c'est 

le vendeur ou l'employe qui aura enfreint la loi. Mitchell accepte la requete de Bercovitch, 

mais seulement dans le cas de la premiere offense45. II est important de noter qu'a la suite 

du referendum de 1919, la population du Quebec vote majoritairement en faveur de la 

prohibition mitigee46. Cette mesure demeurera en vigueur jusqu'en 1921, l'annde ou le 

gouvernement decidera d'etablir sa regie des alcools. 

L'instruction obligatoire 

L'instruction obligatoire est un sujet epineux dans le Quebec du debut du XXe siecle. 

Au moment ou Gouin accede au pouvoir, il promet a Mgr Bruchesi, l'archeveque de 

Montreal, qu'il ne touchera pas a l'education. M&ne si le premier ministre croit que des 

reformes en education sont necessaires, il n'a pas le choix de s'opposer a l'aile radicale de 

son parti qui revendique l'instruction obligatoire47. Cependant, rattitude du premier ministre 

n'empeche pas le depute liberal Godfroy Langlois, qui est aussi un militant au sein de la 

Ligue de l'enseignement48, de demander en 1905 l'instruction obligatoire pour tous les 

enfants de la province. John Finnie se montre egalement favorable a cette mesure en 1912. 

A la suite d'une demande du Comit6 protestant du Conseil de l'instruction publique, le 

depute liberal de Montreal-Saint-Laurent propose que seuls les enfants protestants doivent 

45. Ibid. II importe de mentionner que le projet de loi recoit la sanction royale le 17 mars 1919. 

46. N. Gagnon et J. Hamelin, Histoire du catholicisme quebecois, p. 207. 

47. R. Durocher, P.-A. Linteau et J.-C. Robert, Histoire du Quebec contemporain, p. 615. 

48. Fondee en 1902 par Godfroy Langlois, la Ligue de Penseignement regroupe des hommes politiques, des 
journalistes et des enseignants. Elle milite pour des ameliorations en Education, dont l'instruction obligatoire. 
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frequenter obligatoirement les institutions scolaires, sous peine d'amende ou 

d'emprisonnement. Par son projet de loi, Finnie cherche aussi a satisfaire ce comite qui 

souhaite que l'instruction obligatoire soit eventuellement reconnue pour tous les citoyens de 

la province. Malgre les revendications de ces deux hommes, l'instruction ne devient pas 

obligatoire au Quebec49. 

Telesphore-Damien Bouchard, le depute liberal de Saint-Hyacinthe, revient a charge 

avec le dossier de rinstruction obligatoire en Janvier 1919 ; il croit que le moment est 

maintenant favorable pour attirer l'attention de l'Assemblee legislative sur le sujet. 

Bouchard est convaincu que cette mesure est devenue necessaire puisque l'opinion publique 

y est favorable; les ouvriers, les evSques, les pretres et la Commission scolaire de Montreal 

revendiquent cette mesure depuis au moins 20 ans. De plus, le depute croit que le 

gouvernement doit reduire le taux d'analphabetes dans la province, en plus d'empecher la 

desertion precoce des 6coles50. 

L'instruction obligatoire suscite l'interet de Bercovitch a l'Assemblee legislative. 

Lorsque le d6bat reprend en fevrier 1919, Bercovitch avoue que la situation actuelle au 

Quebec est inquietante puisqu'il y a environ 85,000 enfants qui ne son pas inscrits aux 

institutions scolaires. Une fr&mentation scolaire obligatoire preViendrait sans doute la 

49. R. Durocher, P.-A, Linteau et J.-C. Robert, Histoire du Quebec contemporain, p. 616 ; Y. Lamonde, 
Histoire sociale des idees au Quebec, p. 199-200 ; Louis-Philippe Audet, Histoire de I'enseignement au 
Quebec, 1608-1971, tome 2 :1840-1971, Montreal, Holt, Rinehart et Winston Limited, 1971, p. 249-251. 

50. Les debats de l'Assemblee legislative, session 1919, stance du 29 Janvier 1919, [en ligne], 2003, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se=1901291 (21 septembre 2006). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl413se/index/seance.asp?se=1901291
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delinquance chez les jeunes, mais ce serait une atteinte aux droits des parents ; ce sont eux 

qui ont la responsabilite des enfants et non le gouvernement, selon Bercovitch51. Le depute 

tient a pr^ciser que le Quebec est une province qui a toujours respecte la liberte des parents, 

et ceci doit continuer : «If we are the only place that respects the liberty of the parents, let 

us continue to be the only one, even if other places do not agree52 ». De plus, Bercovitch 

pretend que le gouvernement doit consulter l'opinion publique parce que « toute loi 

coercitive sans consulter la volonte du peuple est une atteinte envers les principes d'une vraie 

democratic53». Ainsi,« une loi adoptee de cette facon est beaucoup plus susceptible d'etre 

respectee et appliquee, car ce sera une loi du peuple, adoptde par le peuple54». 

Puisqu'il y a des deficiences importantes dans le domaine de l'education au Quebec, 

il serait injuste de forcer les enfants a frequenter obligatoirement l'ecole, au dire de 

Bercovitch. Afin de remedier a cette situation, le depute propose que le gouvernement 

apporte d'abord des reformes serieuses, telles la gratuity scolaire et la gratuite des manuels. 

51. Ibid., seance du 19 fevrier 1919, [en ligne], 2003, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rd 1413 se/index/seance.asp?se= 1902191 (21 septembre 2006) ; 
BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919, « Education Topic of Long Debate », The 
Montreal Daily Star (20 f&vrier 1919) ; « No Education, No Vote, Suggestion of J.N. Francoeur », The 
Montreal Gazette (20 fiSvrier 1919) ; « Education and Tramways Contract Two Big Themes Before the 
Legislature », The Montreal Herald(20 fevrier 1919);« A Persuasive Advocate », The Quebec Chronicle (21 
fevrier 1919);« Education Question Again Up in Assembly », The Quebec Telegraph (20 fevrier 1919); «The 
School Question », The Canadian Jewish Chronicle, vol. VI, no 4 (6 juin 1919), p. 7. 

52. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1911-1919, « Education and Tramways Contract Two 
Big Themes Before the Legislature », The Montreal Herald(20 feVrier 1919). 

53. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1919, seance du 19 fevrier 1919. 

54. Ibid. Nous pouvons voir que le d&oat sur Finstruction obligatoire confronte deux types de liberalisme. 
D'abord, il y a celui qu'incarne Bouchard, c'est-a-dire un liberalisme de type progressiste. Puis, il y a celui 
que defend Bercovitch, soit un liberalisme de type classique ; il s'agit d'un liberalisme qui encourage les 
citoyens a se prendre en charge pour leur propre avancement, et ceci sans Pintervention souhaitee de l'Etat. 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rd
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De plus, il precise qu'il est important d'offiir aux enseignants une meilleure formation afin 

d'ameliorer leur competence et de leur procurer un meilleur salaire. Le gouvernement doit 

aussi etablir un curriculum qui tient compte des particularites de chaque region, en plus 

d'offrir des installations qui sont appropriees aux conditions climatiques. Tous ces facteurs 

peuvent avoir un effet sur la frequentation scolaire dans un avenir rapproche, selon 

Bercovitch. Si ces reformes permettent une meilleure qualite de l'education, le peuple pourra 

alors se prononcer sur la question55. Ainsi, «les enfants apprendront par gentillesse et par 

amour plutot que les obliger a apprendre par la loi et par la peur de la punition56». 

De plus, Bercovitch souligne que le Quebec investit peu en matiere d'^ducation par 

rapport aux autres provinces canadiennes ; il se classe au sixieme rang, avant le Nouveau-

Brunswick et la Nouvelle-feosse57. Afin de rendre les reformes possibles, le depute exige 

que le gouvernement consacre plus de ressources a l'education, meme s'il doit couper dans 

d'autres domaines. Lorsque les reTormes auront ete mises en place, le gouvernement devra 

adopter une loi permettant a 15 electeurs de chaque municipalite scolaire de demander le vote 

des electeurs catholiques et protestants. Si le vote est favorable a l'instruction obligatoire, 

55. Ibid.; BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Education Topic of Long Debate », 
The Montreal Daily Star (20 fevrier 1919);« No Education, No Vote, Suggestion of J.N. Francoeur », The 
Montreal Gazette (20 fevrier 1919) ; « Education and Tramways Contract Two Big Themes Before the 
Legislature », The Montreal Herald (20 fevrier 1919);« A Persuasive Advocate », The Quebec Chronicle (21 
fevrier 1919) ; « The School Question », The Canadian Jewish Chronicle (6 juin 1919), p. 7. 

56. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1919, seance du 19 feVrier 1919. 

57. Ibid.; BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook, 1911-1919,« Education Topic of Long Debate», 
The Montreal Daily Star (20 fevrier 1919) ;« No Education, No Vote, Suggestion of J.N. Francoeur », The 
Montreal Gazette (20 fevrier 1919) ; «Education and Tramways Contract Two Big Themes Before the 
Legislature », The Montreal Herald (20 fevrier 1919);« Education Question Again Up In the Assembly », The 
Quebec Telegraph (20 fevrier 1919). 
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le gouvernement pourra alors exiger que sa loi soit respectee dans toute la province58. 

Bercovitch demande egalement au gouvernement de reflechir sur la situation 

particuliere des enfants de divers groupes d'immigrants, dont les Grecs, les Bulgares, les 

Roumains et les Syriens ; ces gens n'ont aucun droit scolaire puisqu'ils ne sont ni 

catholiques, ni protestants. Le gouvernement doit travailler a ce que chaque groupe 

minoritaire ait sa place dans le systeme scolaire quebecois avant d'adopter Pinstruction 

obligatoire59. Ainsi, lors du debat, Bercovitch et la majorite des deputes expriment leur 

disaccord envers la frequentation scolaire obligatoire. A la suite d'une longue etude sur le 

sujet, le gouvernement l'adoptera en 194260. 

La Commission des liqueurs61 

Durant le printemps de 1919, le gouvernement de Lomer Gouin declenche des 

elections generates. Le Parti liberal est reporte au pouvoir avec une forte majorite : 74 

deputes liberaux sont elus, contrairement a cinq pour les conservateurs62. Quant a 

Bercovitch, il est elu par acclamation dans sa circonscription. Sa reflection est un honneur 

pour la communaute juive de Montreal. Celle-ci est reconnaissante envers les Canadiens 

58. Ibid., « A Persuasive Advocate », The Quebec Chronicle (21 fevrier 1919). 

59. Ibid.,« No Education, No Vote, Suggestion of J.N. Francoeur », The Montreal Gazette (20 fevrier 1919). 

60. L.-P. Audet, Histoire de I'enseignement au Quebec, p. 252 et p. 256. 

61. Comme nous l'avons indique dans l'introduction, il s'agit du terme employe a l'epoque. Nous avons 
toutefois pr6ftr6 le garder afin de d^montrer nos propos. 

62. L'annee 1919 dans « Chronologie parlementaire depuis 1867 », Informations historiques, Quebec, 
Bibliotheque de l'Assemblee nationale, [en ligne], 2006, 
f http://www.assnat.qc.ca/fra/patrimoine/chronologie/chrono22.html# 19191 (15 octobre 2006). 

http://www.assnat.qc.ca/fra/patrimoine/chronologie/chrono22.html%23
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francais et les Canadiens anglais pour ne pas avoir place un autre candidat dans la 

circonscription63. Le 8 juillet 1920, Gouin quitte volontairement son poste de premier 

ministre. Pour lui succeder, il choisit son ministre des Travaux publics, Louis-Alexandre 

Taschereau. L'une des premieres mesures sociales importantes que met sur pied le 

gouvernement de Taschereau est la Commission des liqueurs en 1921. 

Taschereau remet d6fmitivement en question la loi sur la prohibition de 1919. Meme 

si la prohibition est appliquee rigoureusement ailleurs au Canada et aux Etats-Unis, le 

premier ministre constate que les Canadiens francais ne sont pas prets a accepter une telle 

mesure64. Afin de regler le probleme, Taschereau ordonne a Walter Mitchell, le tresorier 

provincial, de presenter en Janvier 1921 le projet de loi #47 ; celui-ci consiste a etatiser la 

vente de l'alcool et du vin. Pour ce faire, une commission sera creee et elle sera constitute 

de cinq membres nommes par le lieutenant-gouverneur65. De plus, elle detiendra tous les 

droits et pouvoirs reconnus a une corporation : 

Elle seule est habilitee a faire 1'importation des boissons alcooliques et des vins. Sa 
juridiction s'etend sur tout le territoire du Quebec, sauf dans les endroits ou la loi 
Scott est en vigueur. Elle doit controler la possession, la vente et la livraison de tout 
alcool et est autorisee a etre proprietaire des magasins et des entrepots. Les magasins 
de la regie sont les seuls etablissements autorises a vendre de l'alcool, du vin ou des 
liqueurs fines; un brasseur peut vendre de la biere aux d&aillants detenant un permis 

63. « A Compliment to Montreal Jewry », The Canadian Jewish Chronicle, vol. VI, no 6 (20 juin 1919), p. 3. 

64. R. Durocher, P.-A. Linteau et J.-C. Robert, Histoire du Quebec contemporain, p. 638. 

65. Antonin Dupont,« Louis-Alexandre Taschereau et la legislation sociale au Quebec, 1920-1936 », Revue 
d"histoire de I'Ameriquefrancaise, vol. 26, no 3 (decembre 1972), p. 400. 
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a la condition de payer un droit annuel de 5000$66. 

II est aussi important de noter que la Commission aura le role de surveiller et de poursuivre 

devant les tribunaux tout individu qui violera la nouvelle loi67. 

Afin de justifier le geste du gouvernement, Mitchell fait ressortir les failles de 

l'ancienne loi. Depuis que la prohibition partielle est en vigueur, il y a eu plusieurs abus et 

infractions qui n'ont pas pu etre empeches par le gouvernement. Le tresorier provincial 

souligne le cas de la ville de Montreal, ou 75% de la population n'est pas en faveur de la 

prohibition. Dans une ville qui contient environ 800,000 habitants, il devient difficile de 

faire respecter la loi. Malgre toutes les mesures restrictives et une surveillance etroite, les 

contrebandiers parviennent sans difficulte a dejouer le systeme, selon Mitchell68. 

Mitchell souligne egalement que les medecins quebecois ont emis de faux certificats 

dans le but de permettre aux individus de se procurer de la boisson. Cette situation se produit 

aussi dans les autres provinces canadiennes. Le tresorier provincial cite qu'en Colombie-

Britannique, par exemple, les medecins ont emis 188,120 prescriptions afin de permettre a 

leurs patients de se procurer des boissons enivrantes. II ajoute qu'un mddecin est m&ne 

66. Antonin Dupont, Taschereau, Montreal, Guerin, 1997(1973), p. 41. Pour une description plus ctetailtee 
du projet de loi, voir Les debats de I'Assemblee legislative, session 1921, texte etabli par Jean-Guy Pelletier, 
Quebec, Bibliotheque de I'Assemblee nationale, 15e legislature, 2e session, stance du 26 Janvier 1921, [en 
ligne], 2003, ITittD://www.assnat.ac.ca/Debats-reconstitues/rdl512se/index/seance.asp?se=2101261 (21 
septembre 2006). fetablie en 1878, la loi Scott mentionnee dans la citation est aussi appetee la loi de 
temperance. Cette loi stipule que toute municipalite peut, par un referendum, adopter la prohibition. 

67. A. Dupont,« Louis-Alexandre Taschereau », p. 400. 

68. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1921, seance du 9 fevrier 1921, [en ligne], 2003, 
nittp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl5r2se/index/seance.asp?se=2102091 (21 septembre 2006). 

http://www.assnat.ac.ca/Debats-reconstitues/rdl512se/index/seance.asp?se=2101261
http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl5r2se/index/seance.asp?se=2102091
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parvenu a emettre environ 4,000 prescriptions durant un seul mois. Bref, il y a des medecins 

qui s'abstiennent de verifier l'etat de sante des patients qui demandent des prescriptions, au 

dire de Mitchell69. 

Pour montrer a quel point cette situation est devenue critique, Mitchell l'associe a la 

consommation de drogues. Selon lui, la prohibition est une mesure qui a favorise 

rimportation de drogues par les canaux reguliers, de meme que la contrebande de ces memes 

drogues au Canada. II note que 12,333 onces de cocaine sont importers en 1919, 

contrairement a 35 onces en 1912. L'importation de l'opium a aussi augmente; elle passe 

de 5,017 livres a 34,263 livres70. Ainsi, Bercovitch a eu raison en 1918 lorsqu'il s'est objecte 

a la prohibition. 

La creation de la Commission de liqueur suscite un bon nombre d'interventions a 

l'Assemblee legislative, dont celle de Bercovitch. En effet, ce dernier ne demeure pas 

indifferent face a la proposition du gouvernement puisqu'elle comporte plusieurs injustices. 

II intervient d'abord au sujet de la liste noire sur laquelle les commissaires afficheront le nom 

des individus qui ne pourront pas se procurer d'alcool. Bercovitch exige qu'une etude 

serieuse soit faite aupres des individus cibles afin qu'aucun ne soit prive de boissons 

enivrantes par erreur71. 

69. Ibid. 

70. Ibid. 

71. Ibid. 
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Bercovitch intervient aussi fr^quemment au moment ou l'Assemblde legislative 

etudie les differents articles de la loi; il a toujours pour but de faire respecter les droits des 

individus. D'abord, le depute" propose un amendement a rarticle 9 concernant les fonctions, 

les devoirs et les pouvoirs de la Commission. Selon lui, il est primordial que la Commission 

ait le droit de transferer des licences. Bercovitch fait remarquer que si un detenteur de permis 

devient malade ou s'il fait faillite, il ne peut plus operer son commerce. A son avis, il serait 

done equitable qu'il puisse vendre ou dormer sa licence a une autre personne. II trouve 

insense que la Commission ne puisse transferer les licences qu'en cas de deces. Bercovitch 

exige que toute personne puisse transferer sa licence, peu importe les circonstances. C'est 

pourquoi il demande au gouvernement d'accorder plus de pouvoirs a la Commission. Si 

celle-ci a le pouvoir d'annuler des licences, elle doit aussi avoir celui de les transferer. 

Bercovitch propose done que le mot« decide » soit biffe de fa9on a ce que la Commission 

soit autorisee a permettre le transfert des licences de n'importe quelle personne. Mitchell n'y 

est pas favorable car le gouvernement cherche a prevenir le trafic des licences. Par 

consequent, rarticle est adopte72. 

Bercovitch ne conteste pas seulement 1'article sur le transfert des licences ; il s'en 

prend aussi aux articles qui portent sur la biere. Le depute critique 1'article 27 qui autorise 

l'augmentation des licences des brasseurs de 1000 a 5000 dollars. Le depute croit que cette 

augmentation est demesur^e et qu'elle empechera les brasseurs de se procurer des licences. 

Mais, Mitchell croit que le montant est tout a fait raisonnable. De plus, Bercovitch demande 

72. Ibid., stance du 15 fevrier 1921, [en ligne], 2003, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl 512se/index/seance.asp?se=2102151 (21 septembre 2006). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl
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que T article 31 soit amende afin de permettre aux hdpitaux de vendre de la biere, ce qui est 

a l'occasion prescrit aux patients. Mitchell accepte cette suggestion73. 

Bercovitch intervient egalement au sujet de Particle 43 ou il exige que le 

gouvernement restreigne les pouvoirs de la Commission au sujet de son droit de refuser toute 

vente de liqueurs alcooliques. A cet effet, il demande que la vente de boisson soit permise 

en tout temps pour des fins de culte, ce qu'accepte de reconnaitre Mitchell. De plus, le 

depute s'objecte a Particle 91 qui ordonne l'arrestation de l'employeur si un de ses employes 

enfreint la loi. Bercovitch trouve qu'il s'agit d'une injustice : le gouvernement ne peut pas 

accuser une personne innocente, ceci va a l'encontre de la justice britannique. Le depute fait 

aussi remarquer qu'il est injuste que le deuxieme detenteur d'un lieu doive payer pour les 

infractions de son predecesseur s'il occupe le meme lieu. A ce sujet, Mitchell prefere 

suspendre P etude de cette clause pour le moment74. 

Enfin, Bercovitch attaque Particle 131 parce qu'il permet a la nouvelle loi de 

favoriser Phomme riche (le gouvernement) au detriment de Phomme pauvre (le citoyen). 

II critique cette clause puisque la liberie des individus est en jeu : « Je ne ferais pas mon 

devoir si je n'attirais pas Pattention de la Chambre sur les dangers qu'offre cette clause75». 

II desapprouve le gouvernement qui veut empecher un detenteur de recourir a la loi, c'est-a-

73. Ibid., seance du 16 fiSvrier 1921, [en ligne], 2003, 
fhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl512se/index/seance.asp?se=2102161 (21 septembre 2006). 

74. Ibid. 

75. Ibid., seance du 17 fevrier 1921, [en ligne], 2003, 
fhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rd 1512se/index/seance.asp?se=2102171 (21 septembre 2006). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl512se/index/seance.asp?se=2102161
http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rd
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dire l'appel. Ce n'est pas parce que le gouvemement decide de se lancer en affaire qu'il doit 

etre privilegie\ II doit avant tout dormer l'exemple en respectant les lois et en se soumettant 

aux regies de procedure comme tout le monde, au dire de Bercovitch. Ce dernier indique que 

le depot de 500 dollars prescrit par le gouvemement pour aller en appel est exagere\ II avoue 

qu'un homme doit verser un montant d'argent s'il desire aller en appel, mais il s'offusque 

du fait que le depot soit confisque en cas de rejet de l'appel: «II n'y a pas de loi dans cette 

province qui punit un homme qui va en appel d'un jugement de n'importe quel tribunal76». 

Le depute cherche a conscientiser le gouvemement sur ce qui peut se passer s'il condamne 

injustement un pauvre homme et que celui-ci n'est pas en mesure de deVerser les 500 dollars 

requis pour aller en appel. Cet homme peut se retrouver en prison pour une periode de trois 

mois sans §tre reellement coupable. Tout individu doit avoir le droit d'aller en appel sans 

avoir a debourser un montant si exorbitant, selon Bercovitch. C'est pourquoi il propose que 

le montant soit fixe a 50 dollars au lieu de 500 dollars. A la suite des propos de Bercovitch, 

Mitchell avoue que 1'article est severe, mais c'est la seule facon de faire respecter la loi 

rigoureusement77. 

L'augmentation des tarifs des loyers 

II n'y a pas seulement certains elements de la loi de la Commission des liqueurs qui 

suscitent Pinteret de Bercovitch en 1921 ; il y a aussi l'augmentation des tarifs des loyers. 

Tenant compte des hausses considerables pour 1'annee 1920 et celles enregistrdes depuis le 

76. Ibid. 

11. Ibid. II est important de noter que le projet de loi recoit la sanction royale le 25 fSvrier 1921. 
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debut de l'annee 1921, le ddpute" d'origine juive decide, le 10 fevrier 1921, de presenter le 

projet de loi #178 ; celui-ci vise a limiter les hausses des prix des loyers a 20% pour la ville 

de Montreal, mais aussi pour les autres villes de la province. Lors de l'etude de son projet 

de loi en mars 1921, Bercovitch explique que cette hausse est provoquee par le cout eleve 

des materiaux de construction qui, par consequent, a entraine une p^nurie de logements. II 

souligne que son projet de loi ne vise pas les proprietaires honnStes, mais plut6t ceux qui 

profitent de la crise du logement pour hausser les taux des loyers78. Bien qu'il soit conscient 

du fait que sa mesure empiete sur les droits prives et les libertes individuelles des 

proprietaires, Bercovitch avoue qu'elle est necessaire, et ceci dans le but de proteger les 

travailleurs : 

Dans l'interet public, il est necessaire de sacrifier quelques interets priv6s, si Ton 
veut empecher des troubles qui vont sans cesse se rapprochant de nos classes; il faut 
par tous les moyens possibles porter la guerre chez les accapareurs et chez les 
profiteurs de tout. Je ne veux en aucune facon porter atteinte a la liberte individuelle, 
mais il faut faire quelque chose79. 

Le d6put6 tient a preciser que son projet de loi ne sera que temporaire, etant donne qu'il y 

aura sans doute plus de construction d'ici cinq ans et que les loyers seront plus abordables80. 

Afin de demontrer 1'importance de son projet de loi, Bercovitch dresse un portrait de 

la situation actuelle. II trouve injuste qu'il y ait des proprietaires qui decident d'augmenter 

78. Ibid., stance du 15 mars 1921, [en ligne], 2003, 
rhttD://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl512se/index/seance.asp?se=::2103151 (21 septembre 2006). 
II est important de souligner qu'il n'existe pas d'articles sur le sujet dans le deuxieme album de coupures de 
journaux. Cependant, il y a dans cet album une copie du projet de loi intitule" An Act to Limit Increases in 
Rentals, Quebec, The Daily Telegraph Printing Co., 1921. 

79. Ibid. 

80. Ibid. 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl512se/index/seance.asp?se=::2103151
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les tarifs des loyers de 100 a 200%, au moment meme ou le cout de la vie est a la baisse 

depuis les 12 derniers mois. Pour remedier a ce probleme, il faut que les tarifs des loyers 

suivent aussi la tendance gendrale. Parce que le cout de la vie a diminue considerablement, 

il y a des employeurs qui ont demande a leurs employes d'accepter des reductions de salaire, 

tandis que d'autres n'ont pas eu le choix de congedier leurs travailleurs, selon Bercovitch. 

Ce dernier indique aussi qu'il y a des employeurs qui demandent a leurs employes de ne pas 

s'engager a louer de gros loyers en raison d'une baisse apprehendee des activites ; celle-ci 

pourrait engendrer a court terme une diminution importante du nombre d'employes. C'est 

ce qui arrive particulierement dans la ville de Montreal ou la situation demeure toujours 

precaire. Ainsi, si les proprietaires profiteurs continuent d'augmenter les taux des loyers, il 

y aura des problemes s&ieux dans un avenir rapproche. II faut dire que le geste malicieux 

des proprietaires contribue grandement a vider les poches des locataires ; ceux-ci n'auront 

plus les moyens de subsister, au dire de Bercovitch81. 

Etant donne que la situation est alarmante, Bercovitch presse le gouvernement de 

reagir immediatement puisqu'il a deja recu des centaines de lettres de citoyens; ces derniers 

ont ete victimes de la hausse exorbitante des tarifs des loyers. Certains de ces signataires 

affirment que leur logis a augmente de 50, 75, 100 et meme de 200%. De plus, le depute 

indique que la mesure qu'il souhaite faire adopter a deja ete appliquee dans d'autres pays. 

A cet effet, il cite les cas de la France, de 1'Angleterre, des Etats-Unis et de la Colombie qui 

ont pris les moyens necessaires pour mettre un terme a la cupidite des proprietaires, et ceci 

SI. Ibid. 
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meme s'il a fallu empieter sur les droits et les libertes individuelles82. 

Parce qu'il s'agit d'une mesure qui touche les droits des individus, Bercovitch avoue 

que son projet de loi peut paraitre arbitraire. Cependant, il tient a preciser que le 

gouvemement a deja passe une loi plus arbitraire, c'est-a-dire celle concernant la 

Commission des liqueurs, de meme que des peines severes pour ceux qui violeront la loi. 

Ainsi, le depute" invite le gouvemement a agir pour le bien-etre et l'interet des citoyens. 

C'est le devoir de l'Etat de proteger les gens qui sont exploites par les proprietaires cupides. 

Meme s'il y a des deputes qui se montrent en faveur de cette mesure, le projet de loi de 

Bercovitch est rejete dans son ensemble en comite83. 

Les organisations ouvrieres 

La question des organisations ouvrieres attire aussi 1'attention de Bercovitch a 

l'Assemblee legislative. En fevrier 1922, l'Union internationale des typographes (UIT) 

82. Ibid. 

83. Ibid. II est important de mentionner que la volonte de Bercovitch de defendre les moins nantis l'amene a 
presenter en 1922 et en 1924 un projet de loi sur les effets non saisissables. Rejete" a deux reprises, ce projet 
de loi sera enfin adopte en 1925. Grace a la mesure de Bercovitch, les huissiers ne pourront pas saisir les biens 
d'une valeur de 400 dollars et moins. Puisqu'il s'agit d'une mesure qui est seulement introduite et qu'elle est 
peu discutee par les deputes, nous ne pouvons pas en apprendre davantage sur le sujet. De plus, les d£bats 
reconstitufe pour l'annee 1925 ne sont pas encore disponibles. A ce sujet voir, Les debats de l'Assemblee 
legislative, session 1922, texte &abli par Gilles Gallichan, Quebec, Bibliotheque de l'Assemblee nationale, 15e 

legislature, 4e session, stance du 20 decembre 1922, [en ligne],2004, 
[http://wvyw.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl514se/index/seance.asp?se=2212201 (21 septembre 2006) ; 
Les debats de l'Assemblee legislative, session 1924, texte etabli par Maurice Pellerin, Quebec, Bibliotheque 
de l'Assemblee nationale, 16e legislature, lre session, stance du 27 fevrier 1924, [en ligne], 2002, 
lrittp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=2402271 (21 septembre 2006); 
BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936, « Bercovitch Bill Read Second Time », The Montreal 
Gazette (19 decembre 1922) ; « Seizures of Goods », Montreal Gazette (27 fevrier 1924);« Poor Man's Bill 
Goes to House », journal (?) (4 fevrier 1925) ; « Bercovitch vs. Bailiffs », The Quebec Chronicle (4 fevrier 
1925);« Bailiffs' Sale Exemptions », The Montreal Daily Star (? mars 1925). 

http://wvyw.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl514se/index/seance.asp?se=2212201
http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=2402271
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declenche une greve afin de revendiquer de meilleurs salaires et des heures de travail plus 

courtes. Le geste des typographes provoque l'annulation d'une seance parlementaire parce 

que les documents essentiels, tels les projets de loi et les proces-verbaux, ne peuvent etre 

imprimes. Cette greve souleve la colere de Taschereau qui apprend qu'elle est commandee 

par des chefs syndicaux am^ricains. Cette situation amene le premier ministre a se metier 

des organisations ouvrieres internationales. II affirme qu'elles sont devenues une menace 

au developpement industriel du Quebec puisqu'elles entrainent la classe ouvriere quebecoise 

a formuler des revendications exagerees84. 

Meme si Taschereau desapprouve entierement la participation quebecoise a 

l'Organisation Internationale du travail85, c'est plutot Charles Smart, le depute conservateur 

de Westmount, qui demande au gouvernement de prendre les mesures necessaires dans le but 

d'enrayer 1'affiliation des organisations ouvrieres qu6becoises aux organisations ouvrieres 

internationales. II veut que les organisations ouvrieres quebecoises soient incorporees. 

Smart souhaite qu'elles se dotent d'une constitution canadienne afin qu'elles soient sous un 

controle exclusivement canadien. II souhaite aussi que le gouvernement renforce les lois 

concernant les greves86. 

84. Bernard Vigod, Taschereau, trad, de l'anglais par Jude Des Chenes, Sillery, Les Editions du Septentrion, 
1996(1986), p. 128 et p. 181. 

85. Ibid., p. 181. 

86. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936, « Lettre parlementaire », L'Evinement (17 mars 
1922);« Quebec Debate on Internationalism in Trades Unions », The Quebec Chronicle (17 mars 1922); «Big 
Union Labor Issue Debated in the Assembly)), The Quebec Telegraph (18 mars 1922) ; Les d&bats de 
I'Assemble"e legislative, session 1922, texte 6tabli par Fr&teric Lemieux, Quebec, Bibliotheque de 1'Assemblee 
nationale, 15e legislature, 3e session, stance du 16 mars 1922, [en ligne], 2004, 
fhttD://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl513se/index/seance.asp?se=2203161 (7 novembre 2005). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl513se/index/seance.asp?se=2203161
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Lors de son discours, Smart explique qu'il ne se montre pas entierement deiavorable 

aux organisations ouvrieres ; il respecte celles qui obeissent a l'ordre etabli. II reconnait 

qu'elles ont beaucoup fait pour ameliorer la situation des travailleurs au cours des annees. 

Cependant, il est fortement oppose a l'ingerence americaine dans les affaires des 

organisations ouvrieres quebecoises. Au dire de Smart, des chefs ouvriers et des agitateurs 

americains incitent les ouvriers quebecois a la greve et a la violence ; des briseurs de greve 

sont blesses et meme tues par les grevistes. Smart croit que les organisations ouvrieres 

doivent etre severement controlees afin qu'aucun incident deplorable ne se reproduise87. 

La majorite du gouvernement, incluant le premier ministre Taschereau, appuie la 

proposition du membre de l'opposition. Toutefois, Bercovitch ne s'y montre pas favorable. 

Ayant travaille pour les syndicats internationaux pendant 15 ans88, il connait assez bien la 

situation au sein de ces organisations pour dire qu'elles ne constituent pas une menace reelle 

pour les travailleurs quebecois ; elles ont plutot tendance a les privilegier. Bercovitch croit 

que les affiliations avec les organisations ouvrieres internationales profitent a la province, 

contrairement a ce que le laisse entendre le depute conservateur. Ces affiliations peuvent 

servir plus facilement aux revendications legitimes des ouvriers89. 

87. Ibid. 

88. II s'agit, entre autres, de celles de la confection, dont 1'Amalgamated Clothing Workers of America et 
l'lnternational Ladies' Garment Workers' Union, des organisations ouvrieres auxquelles appartiennent les 
travailleurs juifs. 

89. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936, « Quebec Debate on Internationalism in Trade 
Unions», The Quebec Telegraph (17 mars 1922);« Mr. Bercovitch Speaks », The Montreal Gazette (18 mars 
1922); Les debats de I'Assemblee legislative, session 1922, seance du 16 mars 1922. 
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Bercovitch a une opinion differente en ce qui a trait au deroulement des greves. 

Selon le depute, personne ne peut prouver qu'une organisation ouvriere s'est elevee contre 

la loi en faisant du piquetage. II sait bien que le piquetage pacifique existe puisqu'il a 

defendu des cas de ce genre devant les tribunaux au cours de sa carriere. En plus, le 

piquetage pacifique lors d'une greve est reconnu par les lois britanniques, par les plus hautes 

cours des Etats-Unis et par la Cour superieure du Canada. Bercovitch croit que ce sont 

davantage les patrons et non les ouvriers qui agissent violemment lors des greves ; ces 

individus embauchent des briseurs de greve et des hommes armes dans le but d'attaquer les 

ouvriers. Le depute s'en prend aussi a son homologue conservateur en disant qu'il existe des 

agitateurs qui manifestent en faveur de l'interet commun de la societe, peu importe qu'ils 

soient americains, canadiens ou d'une autre nationality. II pretend que les agitateurs peuvent 

contribuer a ameliorer les conditions de travail des ouvriers90. 

Selon Bercovitch, meme si les organisations ouvrieres quebecoises sont affiltees aux 

organisations ouvrieres internationales, elles demeurenttoutefois autonomes: elles regissent 

leurs propres reglements. Ainsi, les organisations ouvrieres internationales ne sont pas 

responsables du declenchement et de la reglementation des greves au Quebec. Ce sont plutot 

les organisations ouvrieres locales qui le font, au dire de Bercovitch. De plus, ce dernier ne 

croit pas que les dirigeants americains interviennent dans les greves au Quebec dans le but 

de les envenimer ; ils viennent surtout voir comment les greves pourraient se denouer de 

maniere pacifique. II est egalement important de mentionner que le Canada et le Quebec 

90. lb id. 
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reconnaissent le Congres international du travail. Le Quebec s'est d'ailleurs fait representer 

dans presque toutes les reunions du Congres international du travail depuis la guerre. Par 

consequent, Bercovitch est d'avis que le gouvernement doit continuer a reconnaitre les 

organisations ouvrieres internationales existantes91. 

Bref, le gouvernement doit respecter le choix des ouvriers de s'unir avec une 

organisation ouvriere internationale puisqu'il s'agit d'une affiliation legitime, au dire de 

Bercovitch. Ce dernier rajoute que les ouvriers « ont les memes droits de s'affilier a 

l'exteiieur du Canada que les commercants canadiens d'echanger avec n'importe quelle 

partie du monde92». Cependant, le discours de Bercovitch sur les organisations ouvrieres 

internationales ne reussit pas a convaincre 1'ensemble des deputes. Ceux-ci votent 

majoritairement (34 voix contre 4) pour une legislation en faveur de l'incorporation des 

organisations ouvrieres quebecoises, de meme que pour 1'elaboration de lois plus severes 

contre les grevistes93. 

En somme, Peter Bercovitch s'affiche comme etant un partisan de la justice sociale 

durant les premieres annees de sa carriere de depute a l'Assemblee legislative du Quebec, 

c'est-a-dire de 1916 a 1922. Parce que la reconnaissance et le respect des droits et du merite 

de chacun, de meme que les libertes individuelles lui tiennent a coeur, Bercovitch defend la 

possibilite pour les femmes d'etre admises a la profession juridique au Quebec. II cherche 

91. Ibid. 

92. Les debats de l'Assemblee legislative, session 1922, seance du 16 mars 1922. 

93. Ibid., seance du 17 mars 1922, [en ligne], 2004, 
rhttp://\vww.assnat.Qc.ca/Debats-reconstitues/rdl513se/index/seance.asp?se:=2203171 (7 novembre 2005). 

http:///vww.assnat.Qc.ca/Debats-reconstitues/rdl513se/index/seance.asp?se:=2203171
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aussi a proteger les detenteurs de licences qui perdent leurs privileges de vendre de l'alcool 

ou qui doivent payer une surtaxe. Lorsque la question refait surface en 1918, Bercovitch 

demande au gouvernement de ne pas adopter la prohibition puisqu'il s'agit d'une mesure qui 

va a 1' encontre des droits des indi vidus. Au suj et de la prohibition, le depute raj oute en 1919 

que les tarifs eleves des licences pour Montreal, ainsi que la clause portant sur les infractions 

et le retrait des licences sont des mesures injustes. De plus, Bercovitch se montre contre 

l'instruction obligatoire car celle-ci brimerait les droits des parents. A son avis, il faut que 

le gouvernement entreprenne des reformes importantes en matiere d'education avant de 

rendre la frequentation scolaire obligatoire. Puis, Bercovich s'eleve contre certains articles 

du projet loi sur la Commission des liqueurs, des articles qui portent atteinte aux droits des 

individus : la liste noire, le refus de transferer les licences dans toutes autres circonstances 

que le deces, 1'augmentation du cout des licences des brasseurs, le droit de refuser la vente 

d'alcool, Farrestation de Femployeur pour les infractions commises par son employe ou par 

son predecesseur et le depot pour aller en appel. II faut egalement souligner que le depute 

d'origine juive cherche a proteger les droits des pauvres travailleurs qui sont victimes de la 

cupidite des proprietaires de logements, et ceci meme s'il est necessaire de brimer les droits 

de ces derniers. Enfin, il defend les organisations ouvrieres internationales sous pretexte 

qu' elles ne sont pas un mal pour la societe. Selon Bercovitch, le gouvernement doit respecter 

le choix des ouvriers qui optent pour une affiliation avec ces organisations ouvrieres. 
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CHAPITRE 4 

LE DEFENSEUR DES DROITS DE LA MINORITE JUIVE AU 
QUEBEC (1922-1935) 

Si les premieres annees de Peter Bercovitch en politique sont consacrees a proteger 

les droits de tous les citoyens quebecois, la situation change au debut des annees 1920. Bien 

que cet homme politique n'abandonne pas l'idee de plaider en faveur des droits de quiconque 

dans la province, il ne demeure pas insensible face a certaines situations inquietantes qui 

briment les droits de la minorite juive au Quebec. A partir de 1922, et ce jusque vers la fin 

de sa carriere politique provinciale1, Bercovitch s'affiche comme etant un fervent defenseur 

des droits des Juifs au Quebec. Le depute juif cherche a convaincre ses confreres de 

1'Assembled legislative que ses coreligionnaires et lui ont droit au respect et a la 

reconnaissance, au meme niveau que les autres citoyens canadiens ou quebecois. Bercovitch 

va done s'impliquer a fond dans l'affaire des ecoles juives (1922-1931); il va hitter contre 

les publications diffamatoires (1932) et il va precher en faveur du privilege juif de travailler 

ledimanche(1935)2. 

1. L'ann6e 1922 correspond a celle oil les protestants demandent au premier ministre Taschereau 1'abrogation 
de la loi de 1903, e'est-a-dire Pentente conclue entre les Juifs et les protestants en ce qui a trait a Peducation 
des enfants d'origine juive. II est important de souligner qu'il n'y a aucune piste pour le moment qui nous 
laisse croire qu'il y aurait eu d'autres enjeux juifs entre 1936 et 1938. 

2. A part ces grands enjeux juifs, il est important de souligner que Bercovitch r&issit a faire adopter en 1924 
une mesure permettant aux ministres et aux rabbins d'origine juive d'enregistrer les mariages et les naisances. 
Etant donne" qu'elle estpr6sent6e brievementpar le depute et qu'elle estpeu discutee a P Assembled legislative, 
cette mesure ne sera pas deVeloppee dans ce chapitre. A ce sujet voir Les debats de VAssemblee legislative, 
session 1924, texte &abli par Maurice Pellerin, Quebec, Bibliotheque de P Assemblee nationale, 16e legislature, 
lre session, seance du 5 mars 1924, [en ligne], 2002, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=2403051 (21 septembre 2006) ; 
BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook on Bercovitch Legal and Political Activities in the Quebec National 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=2403051


90 

L'affaire des ecoles juives 

L'affaire des ecoles juives est sans aucun doute le dossier le plus important que 

Bercovitch ait debattu au cours de sa carriere politique ; le depute va agir comme 

intermediate aupres des protestants et des differents groupes juifs, de meme qu'aupres du 

gouvernement, et ce pendant dix ans. L'enjeu du debat tourne autour de la loi de 1903 

intitule « Loi amendant les lois concernant l'lnstruction publique relativement aux personnes 

professant la religion judai'que3». Cette loi stipule que la Commission scolaire protestante 

de Montreal accepte d'instruire les enfants d'origine juive. Elle consent egalement a traiter 

ces enfants de la meme facon que les enfants protestants pour tout ce qui a trait a Peducation, 

a l'exception des cours de religion. De plus, la Commission scolaire protestante leur accorde 

le droit de s'absenter lors des fetes juives. Meme si les enfants juifs sont traites sur un meme 

pied d'egalite que leurs camarades protestants, il en est autrement pour leurs parents; ceux-ci 

ne peuvent etre admis comme representants au sein de la Commission scolaire protestante. 

En plus, celle-ci embauche tres peu de professeurs d'origine juive dans ses institutions 

scolaires. Les protestants desirent ainsi garder le controle exclusif de leurs ecoles4. 

Assembly, 1921-1936,« Steps to Annul Marriages Halted », The Montreal Daily Star (3 avril 1925);« Believe 
Marriage Made in Heaven », The Montreal Daily Star (3 avril 1925). 

3. Selon l'article 93 de PActe de PAmerique du Nord britannique, il y a seulement les catholiques et les 
protestants qui ont le privilege d'etablir leur propre reseau scolaire public au Quebec. Puisque les Juifs ne 
possedent pas de droits en matiere d' education et que leur nombre augmente au fil des annees, le gouvernement 
de Simon-Napoleon Parent d&nde alors de creer une loi en 1903 qui garantit certains droits aux Juifs dans le 
reseau scolaire protestant. 

4. B AC, MG27-IIIC23, vol. 2, William Nadler, Protestant-Jewish School Question, Montreal, s.e., 1925, p. 11; 
Pierre Anctil, Le rendez-vous manque. Les Juifs de Montrealface au Quebec de I 'entre-deux-guerres, Quebec, 
Institut quebecois de recherche sur la culture, 1988, p. 171 et p. 173 ; Louis-Philippe Audet,« La question des 
ecoles juives : 1870-1931 », Memoires de la Societe royale du Canada, vol. 8 (1970), p. 112 ; Arlette Corcos, 
Montreal, les Juifs et Vecole, Sillery, Les Editions du Septentrion, 1997, p. 78 ; Leon Crestohl, The Jewish 
School Problem in the Province of Quebec. From its Origins to the Present Day, Montreal, Eagle Publishing 



91 

Cependant, la presence de plus en plus importante d'enfants d'origine juive dans les 

ecoles protestantes de la ville de Montreal souleve 1'inquietude des protestants au fil des 

annees. En effet, grace a 1'immigration, la communaute juive montrealaise subit une forte 

croissance demographique entre 1903 et le debut des annees 1920, ce qui provoque une 

augmentation du nombre d'enfants juifs dans les ecoles protestantes. Etant donne que les 

enfants d'origine juive parviennent a former le tiers des effectifs etudiants au tournant des 

annees 1920, les Juifs demandent a etre represents a la Commission scolaire protestante, ce 

que refusent les protestants ; ces derniers craignent de perdre eventuellement le controle et 

le caractere confessionnel de leurs ecoles. En plus, ils imputent a la population juive les 

problemes financiers de leur Commission scolaire. Selon eux, les taxes des contribuables 

juifs ne paient pas la moitie du cout de l'education de leurs enfants. Enfin, les protestants 

se plaignent de Pabsence des Aleves et des enseignants juifs lors des fetes religieuses juives, 

ce qui ralentit le travail et le progres scolaire des enfants protestants5. 

Etant non satisfaits d'une situation qu'ils jugent pr^caire, les protestants demandent 

au gouvernement provincial en 1922 l'abrogation de la loi de 1903, et ceci sans consulter la 

communaute juive. L'abrogation de cette loi vise a reclasser les Juifs dans la categorie 

neutre. Ainsi, la Commission scolaire protestante recevrait du « fonds neutre »le cout total 

Co. Ltd., 1926, p. 5-6 ; Antonin Dupont, Taschereau, Montreal, Guerin, 1997 (1973), p. 253 ; Elson I. 
Rexford, The Jewish Population and the Protestant Schools, Montreal, Renouf Publishing Company, 1924, 
p. 21 ; David Rome, On the Jewish School Question in Montreal, 1903-1931, Montreal, Canadian Jewish 
Congress, 1975, p. 3 et p.33-34, coll.« Canadian Jewish Archives », no 3 ; Gerald Tulchinsky, Branching Out. 
The Transformation of the Canadian Jewish Community, Toronto, Stoddart, 1998, p. 64 ; Bernard Vigod, 
Taschereau, trad, de Panglais par Jude Des Ch&ies, Sillery, Les Editions du Septentrion, 1996 (1986), p. 211. 

5. P. Anctil, Le rendez-vous manque, p. 173 et p. 176-177 ; A. Corcos, Montreal, les Juifs et I'ecole, p. 83-
84 ; D. Rome, On the Jewish School Question, p. 5-7. 
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de l'education des enfants juifs. Elle en serait avantagee puisque les taxes payees par la 

collectivite juive sont insuffisantes pour couvrir l'education des enfants d'origine juive. 

N'etant pas insensible a cette situation, la communaut6 juive ne veut toutefois pas que le 

gouvernement mette fin a 1'entente de 1903 qui leur garantit certains droits en matiere 

d'education6. Lors d'une rencontre entre les differents groupes protestants et juifs a Quebec, 

Bercovitch joue le role de mediateur dans le but de trouver une solution qui plaira autant aux 

Juifs qu'aux protestants. Le depute en profite pour faire valoir le fait que les Juifs ont droit 

a l'education comme tous les autres citoyens de la province7. A la suite des discussions, le 

premier ministre Taschereau decide de modifier la proposition des protestants. II presente 

alors une loi concernant l'education des enfants non-catholiques romains et non-protestants 

de la ville de Montreal. La nouvelle loi indique que 

les parents des enfants non-catholiques romains et non-protestants paient leurs taxes 
a un « fonds neutre ». Cependant, les parents des enfants non-catholiques romains 
et non-protestants peuvent envoyer ceux-ci aux ecoles de leur choix. Le Conseil 
scolaire protestant etablit le cout d'instruction d'un enfantjuif a soixante dollars. II 
est autorise a puiser la difference entre cette somme et le montant verse directement 
au Conseil scolaire protestant, dans le « fonds neutre ». La loi de 1922 prevoit que, 
a compter du ler juillet 1924, le gouvernement pourra rappeler rarticle de la loi de 
1903 qui considere les Juifs comme des protestants pour les besoins de l'organisation 
scolaire du Quebec8. 

Exposee a une situation inquietante puisque le gouvernement peut enlever leurs droits 

scolaires au sein de la Commission scolaire protestante de la ville de Montreal, la 

6. A. Corcos, Montreal, les Juifs etl'ecole, p. 84-85 ; G. Tulchinsky, Branching Out, p. 66 et p. 68. 

7. « Temporary Settlement of the School Question », The Canadian Jewish Chronicle, vol. DC, no 30 (29 
(tecembre 1922), p. 5. 

8. A. Dupont, Taschereau, p. 254. 
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communaute juive se mobilise afin de garantir une education a ses enfants. Toutefois, elle 

n'est pas unanime sur la facon de regler le probleme. D'un cote, il y a le Jewish Educational 

Committee qui regroupe des Juifs qui se sont integres a la communaute anglophone; il s'agit 

des Uptowners. Dirige par Maxwell Goldstein, Michael Hirsch et Nathan Gordon, ce 

premier groupe revendique le statu quo, c'est-a-dire le respect de la loi de 1903, mais avec 

le droit de representation a la Commission scolaire protestante. Un autre groupe, le Jewish 

Community Council, rassemble les Juifs nationalistes et recemment immigres : les 

Downtowners. Ayant Louis Fitch et Hannaniah Meir Caiserman comme porte-paroles, ce 

groupe proteste en faveur de la creation d'un reseau scolaire separe qui refl&erait l'identite 

des Juifs immigrants9. 

La question scolaire souleve beaucoup d'interet parmi la population juive. Elle refait 

d'ailleurs surface au cours de la campagne electorale de fevrier 1923 lors d'une des 

assemblies de Bercovitch. L'hommepolitique avoue qu'il n'avaitpas Pintentionde soulever 

la question scolaire durant la campagne electorale, mais il doit le faire puisqu'il est mis au 

defi par Joseph Alter Budyk qui pretend que l'entente scolaire de 1922 est pernicieuse et 

injuste. Bercovitch refute alors les remarques du candidat liberal independant d'origine juive 

dans Montreal-Saint-Laurent en disant que le projet de loi du gouvernement est juste et 

equitable pour les Juifs puisque ceux-ci ont accepte la proposition temporaire du 

gouvernement. Grace a cette mesure, les 14,000 enfants d'origine juive preservent leur droit 

9. A. Corcos, Montreal, les Juifs et I 'ecole, p. 85-86; G. Tulchinsky, Branching Out, p. 66-71. Les Uptowners 
represented les synagogues Shaar Hashomayim et Temple Emanu-El, de meme que le Club Montefiore. Quant 
aux Downtowners, il s'agit d'une alliance entre les Juifs socialistes et orthodoxes. 
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de frequenter les ecoles protestantes de la ville de Montreal. Bercovitch indique a l'electorat 

juif qu'il va tout faire en son pouvoir pour proteger ses droits scolaires. Peu importe le 

gouvernement qui sera elu, personne n'osera amputer les Juifs d'un droit aussi important 

qu'est celui de P education, au dire de Bercovitch10. II semble que l'electorat juif lui fasse 

confiance sur un sujet epineux puisque Bercovitch est reelu avec une forte majorite de 1579 

votes11. 

Le probleme scolaire aboutit finalement a PAssemblee legislative en f^vrier 1924. 

Parlant au nom de la Commission scolaire protestante de Montreal, le depute conservateur 

de Westmount, Charles Smart, introduit le projet de loi #150 au sujet de Peducation des non-

catholiques et des non-protestants. En presentant cette loi, Smart exige Pabrogation de la loi 

de 1903, ce qui permettrait aux non-catholiques et aux non-protestants de frequenter les 

ecoles catholiques ou protestantes. II pretend que la loi de 1903 est inconstitutionnelle. 

C'est pourquoi le depute conservateur demande au gouvernement le respect des principes de 

P Acte de P Amerique du Nord britannique, c'est-a-dire que les catholiques et les protestants 

ont les pleins pouvoirs sur leur systeme d'education. Ainsi, aucun non-catholique et aucun 

non-protestant n'auraient le droit de devenir membre des Commissions scolaires catholique 

10.« Approves School Rights of Jews », The Montreal Daily Star, vol. LV, no 27 (1N feVrier 1923), p. 7; «The 
School Question », The Montreal Herald, no 88 (1M fevrier 1923), p. 2. 

11. Claude Bouchard, Les resultats electoravx depuis 1867, Quebec, Bibliotheque de PAssemblee nationale, 
1986, p. 162, coll. « Bibliographic et documentation », no 25. Bercovitch est un des deux seuls candidats 
liberaux a se faire elire a Montreal. II est important de noter qu'a la suite de cette election, le Parti liberal 
revient au pouvoir. 
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ou protestante dans la province de Quebec12. 

En tant que Juif, Bercovitch s'oppose a l'abrogation de la loi de 1903 ; cette mesure 

serait une grave injustice envers les enfants d'origine juive. II demande plutot que le 

gouvernement respecte cette loi. Les protestants ne peuvent pas priver les Juifs de leur droit 

a l'education a cause d'une question de religion. Bercovitch reitere le fait que les Juifs ont 

les memes privileges et les memes droits constirutionnels que tout autre sujet britannique au 

Quebec. Grace a l'article 18 du Code civil et aux lois de 1831 et de 1851, les Juifs peuvent 

occuper les memes postes et obtenir les memes avancements que tous les autres citoyens de 

la province; ces trois lois reconnaissent l'egalite" civile des Juifs13. Bercovitch demande done 

au gouvernement de respecter les droits constitutionnels des Juifs : « We ask for no special 

favors and want no special rights, not even from the majority, any more than we do from the 

Protestant minority, [...] but we do say that we have certain constitutional rights, certain 

constitutional privileges, and we ask for nothing more14». 

Puisque les Juifs paient d'importantes taxes scolaires a la Commission scolaire 

12. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936, « Lettre Parlementaire »,L'Evenement (21 fevrier 
1924) ;« Protestants and Jews Air Separate School Problems », The Montreal Daily Star (21 fevrier 1924); 
« Case for Jews Is Pleaded by Mr. Bercovitch », The Montreal Gazette (21 fevrier 1924);« Bill Concerning 
Education of Non-Protestants and Non-Catholics Led to a Lenghty Discussion in the House Yesterday », The 
Quebec Chronicle (21 feVrier 1924);« Peter Bercovitch Pleads the Jewish School Question)), The Canadian 
Jewish Chronicle, vol. X, no 33 (22 f6vrier 1924), p. 8 ; Les debats de I'Assemblee legislative, session 1924, 
seance du 20 fevrier 1924, [en ligne], 2002, 
fhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=:2402201 (7 novembre 2005). 

13. Ibid. 

14. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« Case for Jews Is Pleaded by Mr. Bercovitch », The 
Montreal Gazette (21 fevrier 1924);« Peter Bercovitch Pleads the Jewish School Question », The Canadian 
Jewish Chronicle (22 fevrier 1924), p. 8. 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=:2402201
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protestante de Montreal, il est tout a fait raisonnable qu'ils aient droit a une education et a 

une representation au sein meme de cette Commission scolaire. Bercovitch ne comprend pas 

pourquoi les protestants s'acharnent a dire que les Juifs ne sont pas assez comp&ents pour 

sieger a leur Commission scolaire. A son avis, les Juifs sont de bons citoyens qui se 

distinguent a tous les niveaux au Quebec : la loi leur permet d'etre 6chevin, membre de la 

Legislature, depute au Parlement, maire de Montreal, juge et aussi d'etre au service de la 

Couronne. Un Juif ne reussirait pas a controler les six membres protestants qui siegent a la 

Commission scolaire, contrairement a ce que pretendent les protestants15. 

Bercovitch poursuit en expliquant que ce serait une grave erreur que de creer un 

reseau scolaire separe pour les Juifs. Selon lui, la majorite de ses coreligionnaires ne veulent 

pas d'un reseau scolaire separe ; ils preferent frequenter les ecoles protestantes. Le depute 

souhaite que les enfants d'origine juive s'integrent a la communaute protestante; il ne veut 

pas les voir grandir uniquement avec une mentalite juive. II desire les voir apprendre 

l'histoire du Canada et celle du Quebec, et aussi les deux langues nationales dans le but de 

travailler en harmonie avec les deux grandes nations du Canada. Bercovitch et les gens de 

sa communaute ne veulent surtout pas cr6er un Etat juif dans la province de Quebec ; ils 

desirent simplement devenir de bons citoyens quebecois et canadiens. D'autant plus que leur 

religion leur enseigne que les meilleurs Juifs sont ceux qui obeissent aux lois du pays ou ils 

vivent Bref, l'education des enfants juifs deviendra un atout pour la population protestante; 

ces enfants parleront eventuellement l'anglais et ils auront acquis une mentalite protestante 

15. Ibid., « Lettre Parlementaire »,L'Evenement (21 fevrier 1924); Les debats de I'Assemblee legislative, 
session 1924, stance du 20 fgvrier 1924. 
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Meme s'il desire le statu quo, Bercovitch reconnait que les protestants doivent garder 

le controle de leurs ecoles et que ce n'est pas dans l'interet des Juifs de violer les droits des 

protestants en matiere scolaire. La seule chose qu'il souhaite c'est que les protestants 

respectent les Juifs en tant que citoyens canadiens, tout comme l'ont deja fait les Canadiens 

francais a une certaine epoque : 

La majorite catholique de la province de Quebec a toujours &e tres equitable envers 
les Juifs ; les Canadiens francais de religion catholique ont elu un depute juif des 
Trois-Rivieres, en Chambre, il y a de cela presque cent ans. La province de Quebec 
a etc" la premiere a reconnaitre les droits civils aux Juifs et a leur dormer les memes 
droits qu'aux autres citoyens. Encore la semaine derniere, les protestants de la ville 
de Quebec ont demande" d'etre representee au conseil de ville et la Chambre y a 
consenti. Les Juifs ont demande aux protestants de retenir cette lecon et de les traiter 
avec la meme generosite17. 

Selon Bercovitch, si les protestants ne desirent plus respecter la loi de 1903, les Juifs devront 

par consequent se prendre en main en concevant leur propre systeme d'education qui 

repondra a leurs besoins18. 

A la fin de ce debat, Taschereau prefere ignorer le projet de loi de Smart. II ne 

demeure toutefois pas indifferent face a cette situation qu'il juge precaire. Afin de trouver 

16. Ibid. ; MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936, « Protestants and Jews Air Separate School 
Problems*, The Montreal Daily Star (21 fevrier 1924). 

17. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1924, seance du 12 mars 1924, [en ligne], 2002, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=2403121 (7 novembre 2005). 

18. Ibid. ; BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook 1921-1936, « Catholics, Jews and Protestants to Probe 
Schools », The Montreal Daily Star (13 mars 1924) ; « School Bill Is Given Hoist for Investigation », The 
Montreal Gazette (13 mars 1924). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl611se/index/seance.asp?se=2403121
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un terrain d'entente entre les Juifs et les protestants, le premier ministre pr^fere mettre sur 

pied une Commission d'enquete sur Peducation des enfants non-catholiques et non-

protestants de la ville de Montreal. Elle debutera ses activites a la fin de juillet 1924. 

Presidee par l'ancien premier ministre du Quebec, Lomer Gouin, cette Commission 

d'enquete a pour tdche d'etudier la place des enfants d'origine juive dans le systeme scolaire 

montrealais. Elle est composee de neuf membres, dont trois catholiques (Lomer Gouin, 

l'avocat d'affaires Aime Geoffrion et Findustriel Auguste Richard), trois protestants (le 

directeur de PUniversite McGill Arthur Currie, l'avocat E.W. Beatty et l'ancien tresorier 

provincial Walter Mitchell) et trois Juifs19. C'est a Bercovitch que Taschereau legue la tache 

de nommer les trois representants juifs qui siegeront a la Commission d'enquete. Son choix 

s'arr6te sur trois individus bien connus de la communaute juive montrealaise ; il s'agit de 

Michael Hirsch et de Samuel Cohen qui incarnent Popinion du statu quo, ainsi que Joseph 

Schubert qui defend Pidee d'un reseau scolaire separe20. 

Le choix des trois representants juifs ne plait pas aux membres du Jewish Community 

Council dont le point de vue est soutenu par le Canadian Jewish Chronicle. Fitch et ses 

partisans s'offusquent du fait que la Commission d'enqu&e ne soit ni representative, ni 

equitable; P element orthodoxe n'y est meme pas represente. lis en veulent a Taschereau et 

a Bercovitch de ne pas avoir consulte la communaute lors de la nomination des trois 

19. P. Anctil, Le rendez-vous manque, p. 179 ; A. Corcos, Montreal, les Juifs etl'ecole, p. 90 ; L. Crestohl, 
The Jewish School Problem, p. 9 ; G. Tulchinsky, Branching Out, p. 71. 

20.« Jews Interested in School Matter », The Montreal Daily Star, vol. LVI, no 133 (4 juin 1924), p. 7. Hirsch 
et Cohen sont des entrepreneurs montrealais. Quant a Schubert, il est 1'echevin du quartier Saint-Louis a 
l'hotel de ville. Cet homme est tres actif au sein des organisations ouvrieres et professe des opinions 
socialistes. 
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commissairesjuifs21. De plus, ils pretendent que Bercovitch, qui connait les differents points 

de vue de la population juive sur la question scolaire, a mal conseille le premier ministre : 

« Mr. Bercovitch who knew of the requests and suggestions of representative Jewish bodies 

has, by disregarding same, given additional proof that he does not appreciate the importance, 

I may say the gravity of the school problem and its effect on the Jewish life in this 

Province22)). Fitch et ses partisans ne croient pas que Bercovitch travaille en faveur des droits 

scolaires des Juifs puisqu'il favorise l'opinion du Jewish Educational Committee qui est 

aussi la sienne, au lieu de celle du Jewish Community Council qui est majoritaire, selon eux: 

There is no doubt that Mr. Bercovitch is, at times, actuated by the highest motives for 
the benefit of the people he represents, and there is no doubt that he has acted for the 
best according to his lights. Unfortunately, his lights are sometimes dimmed by other 
considerations, and whatever these considerations may be, their effect is very visible 
in the present instance23. 

De plus, il est important de mentionner que la nomination de Schubert agace le Jewish 

Community Council. Meme si Schubert prone lui aussi un reseau scolaire separe pour les 

Juifs, Fitch et ses partisans le critiquent parce qu'il est un socialiste et qu'il milite au sein du 

mouvement ouvrier24. 

Bien que le groupe de Fitch pense que la majority des Juifs sont d'avis que le choix 

des commissaires juifs n'est pas representatif de l'opinion populaire juive, il en est autrement 

21. « The School Commission », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XI, no 11 (1CT aout 1924), p. 3. 

22. « Letter to the Editor », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XI, no 11 (1" aout 1924), p. 14. 

23. « The School Commission », The Canadian Jewish Chroncle (1CT aout 1924), p. 3. 

24. BAC, MG27-IIIC23, vol. 2, W. Nadler, Protestant-Jewish School Question, p. 27. 
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pour Bercovitch. Dans une entrevue accordee au Montreal Daily Star, le depute affirme que 

la nomination des trois Juifs a la Commission d'enquete sur 1' education est tout a fait 

representative du point de vue de la communaute juive. Bercovitch est conscient du fait qu'il 

y a des opposants face a ce choix, mais ils ne constituent qu'une infime partie de la 

communaute : « I am convinced that the large majority of the Jews of Montreal are well-

pleased with the Government's selection of their representatives on the new Commission on 

Education. The protest emanates from a very isolated section of the community which is not 

all representative of the opinions of the masses in the matter25 ». 

Au terme de la Commission d'enquete en d^cembre 1924, aucun des groupes n' arrive 

a un consensus26. Par consequent, Taschereau decide de confier la question a la justice afin 

que celle-ci definisse les pouvoirs du gouvernement sur la question, et de voir si celui-ci peut 

permettre la creation d'un reseau scolaire separe pour la communaute juive. Ainsi, les juges 

auront a determiner les droits des citoyens d'origine juive a l'interieur du systeme £ducatif 

de l'epoque. En 1925, la Cour d'appel du Quebec juge que la loi de 1903 est 

inconstitutionnelle. Quant a la Cour supreme du Canada en 1926 et au Conseil prive de 

Londres en 1928, ils jugent que la loi de 1903 est en grande partie constitutionnelle : les 

enfants d'origine juive peuvent continuer de frequenter les ecoles protestantes. Cependant, 

le Conseil prive de Londres ne peut autoriser la nomination de Juifs a la Commission scolaire 

protestante de la ville de Montreal. II indique toutefois que le gouvernement du Quebec a 

25. « Change Unlikely in School Commission », The Montreal Daily Star, vol. LVL, no 188 (7 aout 1924), 
p. 3. 

26. Voir Rapport de la Commission speciale d'education, Quebec, Imprime par L.-A. Proulx, Imprimeur de 
Sa Majeste le Roi, 1925,45 p. 
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le pouvoir d'etablir des ecoles separges pour la population juive27. 

Pendant que la question des droits scolaires des Juifs est debattue devant les 

tribunaux, la dissension au sein de la communaute" juive au sujet de la question scolaire se 

transpose dans la campagne electorale de 1927. L'opposition de Bercovitch envers la 

creation d'un reseau scolaire separ£ pour les Juifs choque les nationalistes juifs qui profitent 

de 1'occasion pour lui faire la lutte sur ce theme28. Bercovitch doit aussi affronter Fitch qui 

se presente sous la banniere du Parti conservateur. Tout au long de la lutte electorale, 

Bercovitch subit les critiques virulentes de Fitch et du Canadian Jewish Chronicle qui 

remettent en cause son sentiment d'appartenance a la communaute juive. Fitch et ses 

partisans soutiennent que Bercovitch incarne les forces de l'assimilation et l'indifference face 

a la langue et aux traditions juives. lis l'accusent d'etre un traitre a la collectivite juive 

puisqu'il ne defend pas les vrais interets de ses coreligionnaires a l'Assemblee legislative. 

Etant donne qu'il s'est aliens la confiance de 1'electoral, Bercovitch n'est plus le meilleur 

representant pour la population juive de la circonscription de Montreal-Saint-Louis29. 

27. P. Anctil, Le rendez-vous manque, p. 183-184 ; L.-P. Audet,« La question des ecoles juives », p. 114; A. 
Corcos, Montreal, les Juifs et I 'ecole, p. 96-99; A. Dupont, Taschereau, p. 255-257; D. Rome, On the Jewish 
School Question, p. 99-102 ; B. Vigod, Taschereau, p. 231 ; Hirsch Wolofsky, Mayn Lebns Rayze. Un demi-
siecle de vie yiddish a Montreal, trad, du yiddish par Pierre Anctil, Sillery, Les Editions du Septentrion, 
2000(1946), p. 222. 

28. Israel Medresh, Le Montreal juif entre les deux guerres, trad, du yiddish par Pierre Anctil, Sillery, Les 
Editions du Septentrion, 2001(1964), p. 92. 

29.« Louis Fitch, K.C. Is Choice in St. Louis », The Montreal Gazette, vol. CLVI, no 102 (29 avril 1927), p.3; 
« M. Louis Fitch dans St-Louis », Le Devoir, vol. XVIII, no 99 (29 avril 1927), p. 2;« Says Bercovitch Traitor 
to Jews », The Montreal Daily Star, vol. LIX, no 106 (5 mai 1927), p. 25 ;« Why "Our Peter" Petered Out», 
The Canadian Jewish Chronicle, vol. XIII, no 48 (13 mai 1927), p.3. Voir aussi les propos du Keneder Odler 
traduits en anglais dans Bernard Figler, Louis Fitch, Montreal, s.e., 1968, p. 42-43. 
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De son cote, Bercovitch ne demeure pas indifferent face aux propos de son 

adversaire. II ne se gene pas pour condamner son rival qui fait de la lutte electorale, une lutte 

religieuse. Au cours de sa campagne electorale, Bercovitch a l'appui de certaines 

personnalites juives, dont son homologue a Ottawa, Samuel W. Jacobs. Ce dernier soutient 

que son coreligionnaire n'est probablement pas un bon nationaliste comme Fitch, mais il 

represente le meilleur parti politique de la province, c'est-a-dire le Parti liberal. C'est 

d'ailleurs ce parti qui travaille actuellement pour trouver une solution au probleme scolaire 

qui afflige la population juive de Montreal. De plus, le point de vue de Bercovitch au sujet 

du statu quo est celui d'une bonne partie de Felectorat juif de la circonscription de Montreal-

Saint-Louis, au dire de Jacobs30. 

Apres une campagne electorale ardue et apres avoir fait arreter l'equipe electorale de 

Fitch pour fraude electorale le jour meme de l'election31, Bercovitch est reelu dans Montreal-

Saint-Louis avec une majorite de 492 voix32. Sa reelection suscite l'attention du Canadian 

Jewish Chronicle qui tente de comprendre pourquoi les Juifs ont vote pour le depute sortant 

alors qu'ils n'endossent pas son point de vue au sujet des ecoles juives. L'hebdomadaire 

30. « Religion Enters Political Fight », The Montreal Daily Star, vol. LIX, no 107 (6 mai 1927), p. 28 ; 
«Palestine Issues not for Quebec », The Montreal Gazette, vol. CLVI, no 108 (6 mai 1927), p. 11. 

31. Cette affaire aboutit devant les tribunaux le jour meme de l'election. Lors de l'audience, Bercovitch exige 
une amende severe pour ceux qui ont tente de lui voler son election. Aucune accusation formelle n'est port<5e 
contre Fitch. Cependant, les membres de son equipe electorate doivent d^bourser 25 dollars chacun afin d'etre 
lib&es.« Bagarres et arrestations dans Saint-Louis », La Presse, 43e annee, no 177 (16 mai 1927), p. 1,3 et 
5 ;« Discussions apropos de "telegraphies" », La Presse, 43e annee, no 178 (17 mai 1927), p. 23 ;« L'election 
dans St-Louis », Le Devoir, vol. XVIII, no 114 (17 mai 1927), p. 3 ; « Many Arrests », The Montreal Daily 
Star, vol. LIX, no 116 (17 mai 1927), p. 14 ; « 70 Arrested in St. Louis Division for Telegraphing », The 
Montreal Gazette, vol. CLVI, no 117 (17 mai 1927), p. 4. 

32. C. Bouchard, Les resultats electoraux depuis 1867, p. 162. 
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pretend que c'est le Parti liberal qui a favorise la reelection de Bercovitch; il s'agit d'un parti 

qui attire la confiance des Juifs depuis des annees. Quant a Fitch, il aurait ete victime de 

Farrestation de son equipe electorate, de meme que de l'impopularite du Parti conservateur 

dans la province, particulierement chez les Juifs33. II est possible que Pelectorat juif fasse 

davantage confiance a un depute liberal au pouvoir qu'a un depute conservateur dans 

l'opposition34. II est important de mentionner qu'a la suite de cette election, un deuxieme 

membre de la communaute juive se fait elire comme depute liberal; il s'agit de Joseph 

Cohen, le representant de Montreal-Saint-Laurent. 

Durant son quatrieme mandat comme depute, Bercovitch espere toujours que le 

gouvernement liberal, qui est de retour au pouvoir, reglera la question scolaire a l'avantage 

des Juifs. A la suite de la demande des protestants qui indiquent que le cout de 

l'enseignement a augmente au point que le montant retire du « fonds neutre » n'est plus 

suffisant pour pourvoir al'education des milliers d'enfants d'origine juive, le gouvernement, 

par 1'intermediate d'Athanase David, le secretaire de la province, presente en mars 1929 le 

projet de loi #208 au sujet de l'education des non-catholiques et des non-protestants de la 

ville de Montreal. Grace a cette loi, les protestants pourront obtenir de nouveaux revenus en 

augmentant leur part au niveau des taxes scolaires pour une p&iode d'un an. Par consequent, 

la Commission scolaire catholique de Montreal devra fonctionner avec un deficit 

33. « The Aftermath », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XIII, no 49 (20 mai 1927), p. 3 ;« Jewish Press 
Views on Election Results », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XIII, no 51 (3 juin 1927), p. 4. 

34. Jack Jedwab, « Uniting Uptowners and Downtowners. The Jewish Electorate and Quebec Provincial 
Politics, 1927-39 », Canadian Ethnic Studies, vol. XVIII, no 2 (1986), p. 10 ; G. Tulchinsky, Branching Out, 
p. 77. 
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Bercovitch ne s'objecte pas au projet de loi du gouvemement puisque celui-ci 

maintien toujours le statu quo. A son avis, il est raisonnable que les protestants obtiennent 

les fonds necessaires pour instruire les enfants non-catholiques et non-protestants. 

Cependant, il tient a preciser que les Juifs ne doivent pas etre blames pour les problemes 

financiers de la Commission scolaire protestante puisqu'ils paient 14% de plus que les 

protestants en taxes scolaires, ce qui n'est pas proportionnel aux nombre d'etudiants juifs par 

rapport a celui des protestants. Afin de prouver que les Juifs ne sont pas la source des 

problemes financiers, Bercovitch presente a 1'Assembled legislative le rapport de 1928 de 

la Commission des ecoles protestantes de Montreal. Ce rapport indique que les ecoles 

protestantes de Montreal et de Westmount obtiennent des surplus financiers. Ce sont a ces 

Ecoles que les Juifs paient leurs taxes scolaires, au dire du depute. Quant aux municipalites 

de l'ile de Montreal ou il y a peu d'enfants juifs, les commissions scolaires affichent des 

deficits. En d'autres mots, les Juifs ne contribuent que faiblement au deficit de toute l'ile de 

Montreal. Selon Bercovitch, l'apport financier des Juifs a toujours ete significatif, en plus 

d'avoir augmente d'annee en annee depuis 1923. De plus, le nombre d'enfants d'origine 

juive tend a diminuer, tandis que celui des enfants protestants augmente. Par consequent, il 

en coute moins cher pour instruire les enfants juifs36. 

35.« Assembly Agrees to David's School Bill», The Canadian Jewish Chronicle, vol. XVI, no 44 (29 mars 
1929), p. 11 ; Les debats de I'Assemblee legislative, session 1929, texte etabli par Louise Poitras, Quebec, 
Bibliotheque de I'Assemblee nationale, 17e legislature, 2e session, seance du 26 mars 1929, [en ligne], 2004, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl712se/index/seance.asp?se=2903261 (21 septembre 2006). 

36. Ibid. Il est important de noter que le projet de loi recoit la sanction royale le 4 avril 1929. La nouvelle loi 
demeurera en vigueur jusqu'au I" juillet 1930. 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl712se/index/seance.asp?se=2903261
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Au debut de Fanned 1930, Bercovitch reaffirme son opposition face a la creation 

d'£coles juives separees. lis croient toujours que les Juifs doivent recevoir un traitement 

equitable au sein des ecoles protestantes puisque ces gens ont aussi des droits comme tous 

les autres citoyens de la province. II indique toutefois qu'il se montrera en faveur d'un 

reseau scolaire separe pour la communaute juive si les enfants juifs etaient traites de maniere 

inferieure par les protestants : 

[...] I am opposed to separate schools. I want our children to be brought up as good 
Canadians, and I believe it is a good thing to send our children to the common 
schools, but I will not sent my child, and I will not ask any Jew to send his child, to 
a school where he will be looked down upon as an inferior. We are just as good as 
any other race in this Province, and we want the children who attend the schools with 
our children to realize that their schoolmates are not inferiors [...]37. 

Tenant compte des verdicts des differents tribunaux, Taschereau et David demandent 

a Bercovitch de rediger un projet de loi afin de regler la question scolaire. Soumise au 

premier ministre en Janvier 1930, la loi #39 vise a creer une Commission scolaire juive a 

Montreal qui sera placee sous la direction du Surintendant de l'lnstruction publique. Cette 

nouvelle Commission scolaire obtiendra les memes droits et privileges que ceux accordes 

aux Commissions scolaires catholiques et protestantes. Elle sera financee par les taxes 

scolaires juives et elle sera composee de sept membres nommes par le lieutenant-gouverneur 

en conseil. Mais, Bercovitch espere toujours qu'une entente soit conclue entre les Juifs et 

les protestants. C'est pourquoi la loi qu'il presente prevoira aussi la possibilite de negocier 

37. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« Jewish Viewpoint on School Given », The Montreal 
Daily Star (6 Janvier 1930). Les propos de Bercovitch sont aussi cites dans « Non-Protestants Refused 
Representation on Council of Education », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XVII, no 33 (10 Janvier 
1930), p. 16. 
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une entente avec la Commission scolaire protestante. Ainsi, les sept commissaires juifs 

disposeront d'une annee pour parvenir a un arrangement. Si les negotiations echouent, ils 

devront creer leurs propres ecoles38. Cependant, ce projet de loi provoque un certain 

mecontentement chez les membres de Pepiscopat catholique. Ces derniers bombardent le 

premier ministre de lettres denoncant cette mesure; ils craignent que le systeme d'education 

public perde son caractere confessionnel39. Malgre Popposition du clerge, le projet de loi est 

approuve en avril 1930 par Pensemble des deputes, et ceci meme si ces derniers et le premier 

ministre n'ont pas souhaite voir la creation d'ecoles juives. Quant a Bercovitch, il proclame 

sa satisfaction face a cette loi puisqu'elle garantit aux Juifs des droits scolaires au Quebec40. 

Le projet de loi creant la Commission scolaire juive suscite Pint&et des milieux 

catholiques et nationalistes. Par P intermediate de L 'Action catholique, les sympathisants 

catholiques expriment des reserves face a cette mesure. Ils critiquent le gouvernement qui 

choisit de reconnaitre les Juifs comme une nationalite distincte, tout comme les Canadiens 

fran9ais et les Canadiens anglais41. Meme si certains eveques approuvent le principe de 

38. « Bill for Separate Schools in Quebec Introduced by Bercovitch and Cohen », The Canadian Jewish 
Chronicle, vol. XVIII, no 35 (24 Janvier 1930), p. 20. 

39. P. Anctil, Le rendez-vous manque, p. 198-199; A. Dupont, Taschereau, p. 260; Robert Rumilly, «L'affaire 
des ecoles juives (1928-1931), Revue d'histoire de I'Amerique francaise », vol. 10, no 2 (septembre 1956), 
p.230 ; G. Tulchinsky, Branching Out, p. 81 ; B. Vigod, Taschereau, p. 214. 

40. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« Jewish School Bill», The Montreal Daily Star (2 
avril 1930) ; Les debats de I'Assemblee legislative, session 1930, texte etabli par Louis Audet, Quebec, 
Bibliotheque de I'Assemblee nationale, 17e legislature, 3e session, version preliminaire, seance du 1H avril 
1930. Le projet de loi recoit la sanction royale le 4 avril 1930. II existe dans le volume 3 une copie du projet 
de loi ayant pour titre An Act to Amend the Education Act Concerning the Education ofNon-Catholic and Non-
Protestant Children, Quebec, The Chronicle-Telegraph Pub. Co. Ltd., 1930. 

41. Jules Dorion,« Satan fait son m&ier », L 'Action catholique, 23e annee, no 7102 (29 mars 1930), p. 3. 
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donner aux Juifs de Montreal leurs ecoles, le journal craint une eventuelle intrusion des 

individus d'originejuive au Conseil de l'lnstruction publique. Par rentremise d'une lettre, 

le cardinal Rouleau de Quebec avoue qu'il est tout a fait legitime que les Juifs soient invites 

a rencontrer le Conseil de l'lnstruction publique, et ceci afin de discuter des questions qui 

les concernent particulierement. Cependant, il n'y a pas de raisons pour que ces gens se 

melent des questions qui touchent a Peducation des enfants catholiques et protestants42. II 

est important de mentionner que, tout comme le cardinal Rouleau, Henri Bourassa approuve 

la creation d'une Commission scolaire juive. A son avis, celle-ci est la seule solution pour 

proteger les interets catholiques dans la province. De plus, les protestants pourront maintenir 

le caractere chretien de leurs ecoles43. 

Pendant que Taschereau tente de calmer l'inquietude des autorites religieuses, les 

Juifs Uptowners et les protestants s'entendent et signent un accord d'une dur^e de 15 ans44. 

Les protestants continueront d'offrir une instruction aux enfants d'origine juive comme dans 

le passe. Puisqu'un accord est etabli entre les deux partis, le gouvernement ne voit plus 

l'utilite de la loi de 1930. Sans avoir consulte la communaute juive, il presente alors le projet 

de loi #32 concernant l'education de certains enfants dans Montreal et Outremont. Selon 

cette nouvelle loi, la Commission scolaire juive continue d'exister, mais sa juridiction est 

42.« Le bill des dcoles juives. Lettre du cardinal Rouleau, archeveque de Quebec », L 'Action catholique, 23e 

annee, no 7124 (3 avril 1930); Jules Dorion,« Une page d'histoire : les ecoles juives », L 'Action catholique, 
23e annee, no 7126 (5 avril 1930), p. 3. 

43. David Rome,« The Political Consequences of the Jewish School Question, Montreal, 1925-1933 », Jewish 
Historical Society of Canada, vol. 1, no 1 (printemps 1977), p. 7. 

44. Cette entente est conclue a la suite des pressions faites par les autorites gouvernementales. A. Corcos, 
Montreal, les Juifs etl'ecole, p. 109. 
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limitee aux territoires de Montreal et d'Outremont et n'atteint pas Westmount, Lachine et 

Verdun. Son role se borne desormais a surveiller l'execution des contrats45. Ainsi, les Juifs 

n'auront plus le pouvoir de fonder leurs propres ecoles en cas de mesentente avec les 

protestants. 

La nouvelle loi du gouvernement ne plait pas a Bercovitch parce qu'elle ramene la 

communaute juive a la situation d'avant 1930. Si les ententes entre les Juifs et les protestants 

s'effritent a nouveau, les Juifs n'auraient plus le pouvoir de fonder leurs propres Ecoles, ce 

que conteste le depute. Ce dernier revient encore une fois sur la question de la 

representation, etant donne qu'il n'y a aucun Juif qui siege au Conseil de l'lnstruction 

publique et que le gouvernement a le pouvoir de nommer des Juifs au sein meme de ce 

conseil. Puisque les citoyens d'origine juive paient des taxes scolaires, il est tout a fait sense" 

qu'ils puissent avoir le droit d'etre representes. Dans son discours, Bercovitch reitere a 

nouveau son opposition envers la creation d'un reseau scolaire separe pour la collectivity 

juive de Montreal. II se montrera cependant en faveur de cette alternative si le gouvernement 

continue de brimer les droits des Juifs en leur refusant une representation a la Commission 

scolaire protestante. Bercovitch ne desire pas que ses coreligionnaires soient traites de 

maniere inferieure sur le plan educationnel puisqu'ils sont aussi des sujets canadiens comme 

tous les autres citoyens de la province. Par consequent, les Juifs doivent etre mis sur un 

45. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« Jewish Education Mesure Debated », The Montreal 
Daily Star (1K avril 1931) ; « Quebec House May Conclude Session Today : Jewish School Matters », The 
Montreal Gazette (ler avril 1931) ; « The Jewish School Question at Quebec », The Canadian Jewish 
Chronicle, vol. XVIII, no 47 (10 avril 1931), p. 6; Les debats del'Assemblee legislative, session 1931, texte 
etabli par Jocelyn Saint-Pierre, Quebec, Bibliotheque de l'Assemblee nationale, 17e legislature, 4e session, 
version preliminaire, stance du 31 mars 1931. 
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meme pied d'egalite que les Canadiens francais et les Canadiens anglais46. 

De plus, Bercovitch s'objecte au fait que la nouvelle loi enleve des droits aux 

membres de la Commission scolaire juive : 

Vous amputez la Commission, vous la rendez ineffective (sic) ; c'est injuste, 
retrograde et reactionnaire de nous placer dans une telle position. Cela signifie que 
nous n'avons ni droit, ni pouvoir pour l'education de nos enfants. Je m'oppose au 
present« bill» pour la raison suivante : la loi de Fan dernier nous donnait le droit de 
faire des arrangements, et en cas de mesentente, d'etablir des ecoles separees47. 

Si le gouvernement a accorde des droits et des pouvoirs a la Commission scolaire juive en 

1930, il est de son devoir de les respecter afin qu'elle conserve les memes privileges que les 

autres commissions scolaires, selon Bercovitch. La nouvelle loi ne vient aucunement regler 

le probleme de l'education des Juifs ; elle laisse ces gens sans ressources si les protestants 

en venaient a refuser leur adhesion a leurs ecoles, la loi de 1903 n'etant plus en vigueur. Les 

Juifs desirent devenir de bons citoyens canadiens et non des membres d'une communaute 

inferieure; ils veulent travailler en harmonie avec les Qu6becois48. Tout comme Bercovitch, 

les membres de la Commission scolaire juive sont en disaccord avec cette mesure qui place 

les Juifs dans une situation intolerable, injuste et contraire aux traditions de la province du 

Quebec qui reconnait l'egalite des minorites et des majorites. Par consequent, ils 

46. Ibid. 

47. Les debats de I'Assemble legislative, session 1931, seance du 31 mars 1931. 

48. Ibid.; BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« Jewish Education Measure Debated », The 
Montreal Daily Star {Vs avril 1931);« Quebec House May Conclude Session Today: Jewish School Matters», 
The Montreal Gazette (lw avril 1931) ; « The Jewish School Question at Quebec », The Canadian Jewish 
Chronicle (10 avril 1931), p. 6. Lors du vote, il y a 54 deputes contre 8 qui adoptent le projet de loi. Les deux 
deputes d'origine juive s'abstiennent de voter. Voir R. Rumilly,« L'affaire des ecoles juives (1928-1931), p. 
244. II est important de noter que le projet de loi recoit la sanction royale le 4 avril 1931. 
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Les publications diffamatoires 

Les annees trente constituent une periode difficile pour la communaute' juive de 

Montreal. La controverse entourant la question des ecoles juives fait du tort a cette 

collectivite; en plus, certains fanatiques menent des campagnes virulentes a l'egard des Juifs. 

Camilien Houde, le chef du Parti conservateur, se sert de la question scolaire pour tenter de 

defaire le gouvernement de Taschereau lors de la campagne electorate de 1931 ; il pretend 

que le premier ministre a ete trop indulgent envers la communaute juive. Selon Houde, 

1'attitude du premier ministre contribue a menacer les droits, les privileges, la religion et le 

systeme d'education des Canadiens fran9ais dans la province. De plus, le chef du Parti 

conservateur ne se gene pas pour repandre des propos malicieux contre les Juifs dans les 

comtes ruraux de la province, esperant ainsi voir les Canadiens francais voter 

majoritairement en faveur de son parti50. 

Bien qu'il ait pense a quitter la vie politique quebecoise, Bercovitch decide de 

poursuivre sa carriere de depute afin de lutter contre l'antisemitisme qui s'abat sur la 

province. Avec l'appui de son coreligionnaire Joseph Cohen, il va chercher a mettre un 

terme aux calomnies encouragees par le chef du Parti conservateur : « Nous avons 

49. II s'agit de Samuel Livingston, dit Cohen, le president de la Commission scolaire juive, du rabbin Herman 
Abramowitz de la synagogue Shaar Hashomayim, de Nathan Gordon, Pancien rabbin de la synagogue Temple 
Emanu-El, d'A.Z. Cohen, un activiste au sein de PUnited Talmud Torah, d'Edgar Berliner, un homme 
d'affaires prospere, de Max Wiseman, un obstetricien et de Michael Garber, un s^paratiste. II est important 
de noter que sur les sept membres, cinq sont des Uptowners. 

50.« The Quebec Election », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XIX, no 4 (21 aout 1931), p. 8; J. Jedwab, 
« Uniting Uptowners and Downtowners », p. 10-11. 
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maintenant un chef conservateur qui nous lance des insultes et de la boue. A la prochaine 

session, que Houde soit elu ou non, chaque fois qu'il nous lancera des injures, Cohen et moi, 

nous les lui renverront en pleine figure51 ». II n'y a pas seulement Houde qui inquiete 

Bercovitch durant la campagne electorate; il y a aussi Louis-Henri Archambault, le candidat 

conservateur dans Montreal-Saint-Louis. Archambault cherche a soulever le sentiment 

national des Canadiens francais de la circonscription en disant qu'ils ne doivent pas se laisser 

gouverner par des etrangers qui n'habitent pas le pays depuis cinq ans et qui n'ont pas encore 

recu la citoyennete canadienne52. Certains partisans d'Archambault, dont l'avocat L.F. 

Beaulieu, endossent le meme discours. Beaulieu souligne le fait que les Canadiens francais 

doivent se tenir afin que Bercovitch ne se fasse pas reelire : 

Je n'en veux pas aux Juifs, mais ils ne sont pas chez eux. Notre defaut national nous 
perdra toujours : nous ne nous tenons pas assez. Les Juifs se tiennent, et tellement 
qu'ils sont rendus a trois deputes et trois echevins. Si vous les laissez faire, ils en 
prendront encore. Je les respecte, ils sont sujets britanniques comme nous, mais 
quand il s'agit d'une affaire nationale comme celle-ci : nous d'abord, je vous en 

• 53 

pne . 

La campagne de Houde et celle d'Archambault contre les Juifs ne rapportent pas tout 

le succes escompte ; le chef conservateur est defait dans son propre comte et le Parti 

conservateur demeure dans l'opposition. Quant a Archambault, il ne reussit pas a se faire 

elire dans Montreal-Saint-Louis. Reelu avec une forte majorite de 2,077 voix54, Bercovitch 

51. « Les Juifs et M. Houde », Le Devoir, vol. XXII, no 192 (20 aout 1931), p. 8. 

52. « Le candidat conservateur de St-Louis », La Presse, 47e annee, no 260 (21 aout 1931), p. 19 ; « Dans 
Saint-Louis », Le Devoir, vol. XXII, no 193 (21 aout 1931), p. 2. 

53. « Le candidat conservateur de St-Louis », La Presse (21 aout 1931), p. 19. 

54. C. Bouchard, Les resultats electoraux depuis 1867, p. 162. 
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n'a plus besoin de s'inquieter des faits et gestes de Houde ou d'Archambault. Cependant, 

il doit maintenant composer avec les injures de l'antisemite le plus radical de la province ; 

il s'agit du journaliste Adrien Arcand. 

Embauche par Mgr Gauthier de Montreal pour combattre le projet de loi de 1930 qui 

cree une commission scolaire pour la population juive55, Arcand ne cesse de critiquer et de 

caricaturer les Juifs, et par le fait meme Bercovitch56, dans ses nombreux journaux, dont Le 

Goglu, Le Miroir et Le Chameau. Le journaliste controverse reproduit aussi dans ses 

journaux des textes antisemites provenant d'Europe, tels les celebres Protocoles des Sages 

de Sion. Arcand refuse de reconnaitre que les Juifs possedent des droits en tant que minorite. 

A son avis, les seules minorites qui existent au Canada sont les Canadiens anglais au Quebec 

et les Canadiens francais a l'exterieur de la province. Grand admirateur d'Hitler et de 

Mussolini, Arcand met sur pied un mouvement fasciste inspire de 1'ideologic de ces deux 

hommes politiques. Comme Bercovitch trouve que les ecrits d'Arcand sont particulierement 

diffamatoires, il decide en Janvier 1932 d'introduire a l'Assemblee legislative un projet de 

loi qui porte son nom57. 

55. P. Anctil, Le rendez-vous manque, p. 214 ; D. Rome, On the Jewish School Question, p. 106 ; D. Rome, 
« The Political Consequences of the Jewish School Question », p. 10 ; David Rome, Clouds in the Thirties. 
On Anti-Semitism in Canada, 1929-1939, Montreal, Canadian Jewish Congress, 1977, vol. 1, p. 91. 

56. Adrien Arcand dit de Bercovith qu'il est un paria et un des nombreux instruments pernicieux qui ont fait 
de Louis-Alexandre Taschereau un valet des Juifs. Martin Robin, Le spectre de la droite. Histoire des 
politiques nativistes etfascistes au Canada entre 1920 et 1940, trad, de 1'anglais par Helene Rioux et Christine 
Lavaill, Montreal, Balsac-Le Griot editeur, 1998 (1992), p. 117. Pour les caricatures d'Arcand sur Bercovitch, 
voir l'annexe 4. 

57.7Z>/df.,p.ll7-118; Lita-Rose Betcherman, The Swastika andthe Maple Leaf. Fascist Movements inCanada 
in the Thirties, Toronto, Fitzhenry and Whiteside, 1975, p. 5-8 et p. 14. 
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Appuye par son collegue liberal Cohen, Bercovitch propose au gouvernement de 

mettre fin aux publications de libelles a l'egard des Juifs et des autres nationalites, etant 

donne que la loi existante ne protege que les individus de la diffamation et non un groupe de 

personnes. Par son projet de loi, le depute ne cherche pas a legaliser remprisonnement pour 

les cas de diffamation; il desire simplement obtenir de la Cour supreme une injonction afin 

d'empecher les publications diffamatoires contre toute nationalite ou religion. Ainsi, les 

proprietaires de journaux tenus responsables de libelles devront s'expliquer sur ce qu'ils ont 

publie58. Bercovitch tient aussi a preciser que le but de ce projet de loi n'est pas d'empecher 

la critique honnSte, loyale et constructive, mais plutot de mettre un terme aux propos 

diffamatoires59. 

Dans son discours, Bercovitch explique que les minorites au Quebec ont les memes 

droits constitutionnels que la majorite canadienne-francaise. Ces gens meritent le respect et 

la reconnaissance de l'ensemble de la population quebecoise. Bercovitch poursuit en 

alleguant que les journaux d'Arcand diffusent depuis quelques annees des articles dans le but 

58. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« House Discusses Ending Race and Creed Attacks», 
The Montreal Daily Star (17 f6vrier 1932); « House Debates Bill to Check Anti-Semitism », The Montreal 
Gazette (17 fevrier 1932); ACJC, POOH, dossiers: Peter Bercovitch, 1916-1943,« MM. Bercovitch, Cohen, 
le bill Bercovitch et M. Stockwell», Le Devoir (17 fevrier 1932);« Jewish Provincial Members Make Stirring 
Appeal Against Anti-Semitism in Quebec Province », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XIX, no 40 (19 
fevrier 1932), p. 8 ; Les debats de I'Assemblee legislative, session 1931-1932, texte etabli par Donald 
Chouinard, Quebec, Bibliotheque de I'Assemblee nationale, 18e legislature, lre session, stance du 16 f&vrier 
1932, [en ligne], 2005, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl811se/index/seance.asp?se:=3202161 (7 novembre 20051 II 
existe dans le volume 3 une copie du projet de loi intitule An Act Respecting the Publication of Difamatory 
Libel, Quebec, The Chronicle-Telegraph Co. Ltd., 1932. 

59. ACJC, POO 14, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-1943, « La Chambre ecarte le bill des matieres 
outrageantes», Le Devoir (19 fevrier 1932); Les debats de I 'Assemblee legislative, session 1931-1932, stance 
du 18 fevrier 1932, [en ligne], 2005, 
rhttp://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl8Ilse/index/seance.asp?se=3202181 (7 novembre 2005). 

http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl811se/index/seance.asp?se:=3202161
http://www.assnat.qc.ca/Debats-reconstitues/rdl8Ilse/index/seance.asp?se=3202181
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de semer la dissension au sein de la population qu^becoise. Ces journaux publient des 

propos diffamatoires sans arret au sujet des communautes, des religions et meme des 

politiciens. Par de telles publications, les journaux d'Arcand contribuent a detruire 

rharmonie recherchee entre les communautes et les religions qui vivent au Quebec, c'est-a-

dire celles qui ont contribue a batir une nation canadienne ou la liberte serait accessible a 

tous. Selon Bercovitch, ils n'ont aucune consideration a l'egard de ces individus et de leur 

religion; ils cherchent a empoisonner l'esprit des gens par le mepris, la haine et le ridicule60. 

Ainsi, Bercovitch cherche a proteger la communaute juive qui est particulierement 

visee par les propos irreverencieux des journaux d'Arcand. Ces derniers pretendent que le 

Talmud permet aux Juifs de tuer les chretiens et de commettre des crimes atroces. 

Bercovitch cherche a prouver au gouvernement que les propos v6hicules lors des campagnes 

antisemites ne sont que de purs mensonges. II cite en exemple les Protocoles des Sages de 

Sion qui sont reproduits dans les journaux d'Arcand. Ces protocoles sont reconnus comme 

etant un terrible mensonge invente dans le but de diffamer toute la population juive. En 

1925, le London Times a demontr^ que les protocoles ne sont ni plus ni moins que des 

sottises repandues par les agitateurs antisemites de Russie. Bercovitch ajoute en disant qu'il 

y a memes des personnalites americaines qui reconnaissent que les propos virulents a l'egard 

des Juifs ne sont que des faussetes. II cite Henry Ford qui d'ailleurs s'est excuse aupres de 

60. Ibid., seance du 16 fevrier 1932 ; BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« House Discuses 
Ending Race and Creed Attacks », The Montreal Daily Star (17 fevrier 1932);« House Debates Bill to Check 
Anti-Semitism», The Montreal Gazette (17 fevrier 1932) ; ACJC, P0014, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-
1943,« MM. Bercovitch, Cohen, le bill Bercovitch et M. Stockwell», Le Devoir (17 fevrier 1932).« Jewish 
Provincial Members Make Stirring Appeal Against Anti-Semitism in Quebec Province », The Canadian Jewish 
Chronicle (19 fevrier 1932), p. 8. 
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la population juive pour les libelles diffuses par son journal, le Dearbon Independent. Le 

depute souligne que d'autres individus, dont Woodrow Wilson, condamnent les campagnes 

antis&nites qui se deroulent sur le territoire americain61. 

Bref, au dire de Bercovitch, le gouvernement du Quebec doit mettre fin a ces attaques 

malicieuses contre les differentes nationalites ou religions. Puis, afin de demontrer que son 

projet de loi est une bonne mesure, le depute souligne qu'en 1929 le Reichstag (la Chambre 

legislative allemande) a permis la mise en accusation de plusieurs deputes qui ont publie 

d'horribles libelles dans leurs journaux. Ces gens ont ete traduits devant les tribunaux et ils 

ont ete condamnes a l'amende ou a la prison62. Bercovitch tient aussi a pr^ciser que le 

gouvernement du Quebec a deja condamne la diffamation en 1923 en trainant devant les 

tribunaux le journaliste montrealais John Roberts parce qu'il avait invente une conspiration 

qui accusait certains deputes d'etre responsables du meurtre de Blanche Garneau63. 

Le projet de loi de Bercovitch est fortement critique par la presse, particulierement 

par celle d'all6geance catholique et nationaliste. Les journaux, tels L 'Action catholique et 

Le Devoir, utilisent toutes les epithetes possibles pour attaquer une mesure qui porte une 

atteinte serieuse a la liberie de presse. Ils disent que la loi proposee par Bercovitch est 

inacceptable, dangereuse, inutile, nuisible, inopportune, severe, inefficace, radicale et 

61. Ibid. 

62. Ibid. 

63. ACJC, POO 14, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-1943, « La Chambre ecarte le bill de matieres 
outrageantes», Le Devoir (19 ftvrier 1932); Les debats de I'Assemblee legislative, session 1931-1932, stance 
du 18 fevrier 1932. 
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abusive. Ces deux journaux stipulent qu'il est necessaire que les Juifs s'accommodent aux 

lois du pays dans lequel ils vivent. A leur avis, les lois existantes sont suffisantes pour 

permettre aux Juifs de se defendre64. Selon Le Devoir, ce n'est pas parce que certains 

journaux sont hostiles aux individus d'origine juive que le gouvernement doit adopter une 

telle mesure qui vise toute la presse quebecoise. Ce merae journal tient a souligner qu'il y 

aura sans doute des fanatiques ou des gens sans scrupules qui profiteraient de loi de 

Bercovitch pour traduire devant les tribunaux tous les quotidiens de la province, et ceci pour 

des raisons tout a fait ridicules65. 

II faut egalement souligner que le projet de loi de Bercovitch ne recoit pas 

l'assentiment de Fensemble des deputes de l'Assemblee legislative. Ceux-ci croient que 

cette loi viendrait priver la liberte d'expression de la presse au Quebec. Ralph Stockwell, le 

depute liberal de Brome, pretend que la loi de son confrere 6quivaut a une demande de droits 

additionnels pour les Juifs de la province, c'est-a-dire le desir d'etre proteges contre la 

critique. Bien qu'il ait ete en faveur du projet de loi au depart, puisqu'il meprise les 

campagnes antisemites d'Arcand, Taschereau tente de convaincre son depute que la province 

du Quebec a toujours ete juste envers la minorite juive et surtout envers lui et son confrere 

64. Eugene L'Heureux,« Encore un chambardement legislatif demande par les Juifs », L 'Action catholique, 
25e annee, no 7777 (2 fevrier 1932), p. 3 ; Jules Dorion,« Le bill Bercovitch », L 'Action catholique, 25e annee, 
no 7785 (11 fevrier 1932), p. 3 ;« Pourquoi compliquer ainsi», L 'Action catholique, 25e ann6e, no 7791 (18 
fevrier 1932), p. 3 ;« Le bill Bercovitch », Le Devoir, vol. XXIII, no 22 (29 Janvier 1932), p. 1; Nessus,« Le 
bill Bercovitch », Le Devoir, vol. XXIII, no 24 (ler fevrier 1932), p. 1; C. P.,« Le bill Bercovitch », Le Devoir, 
vol. XXIII, no 25 (2 fevrier 1932), p. 1; C. P.,« Le bill Bercovitch », Le Devoir, vol. XXIII, no 26 (3 fevrier 
1932), p. 1 ; C. P., « Le bill Bercovitch », Le Devoir, vol. XXIII, no 29 (6 fevrier 1932), p. 1 ; « Bill 
dangereux», Le Devoir, vol. XXIII, no 38 (15 fevrier 1932), p. 1. 

65.« Le bill Bercovitch », Le Devoir (29 Janvier 1932), p. 1; C. P.,« Le bill Bercovitch », Le Devoir (2 fevrier 
1932), p. 1. 
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Cohen; ceux-ci ont l'estime et la consideration de tous les membres de la Legislature : 

Nos deux collegues de la Chambre n'ont pas particulierement a se plaindre : ils ont 
l'estime, la consideration de tous les membres de cette Chambre. Nous admirons 
lews talents, nous admirons leur civisme et leur esprit canadien; et je suis heureux 
de leur en rendre le temoignage devant cette Chambre. Mais il n'y a pas que nous a 
leur rendre ce temoignage. Depuis les annees qu'ils siegent en cette Chambre, les 
notres ont vote pour eux et ont contribue a leur dormer la majorite qui leur permet de 
s'asseoir en cette Chambre. Je suis convaincu que, pendant de nombreuses annees 
encore, les notres leur continueront leur confiance66. 

Le premier ministre est conscient du fait que les propos haineux qui sont adresses aux Juifs 

peuvent etre blessants. Mais, ces derniers doivent apprendre a ignorer leurs d&racteurs, au 

dire de Taschereau. Ce dernier explique qu'il a deja ete victime de paroles diffamatoires et 

que ces attaques ont fini par se dissiper. En consequence, le projet de loi de Bercovitch est 

rejete67. 

L'observance du dimanche 

Au tournant des annees 1920, les autorites religieuses se plaignent du fait que 

certaines de leurs ouailles ne respectent pas le repos dominical. Grace a l'essor de l'industrie 

des pates et papiers qui compte plus de 50 usines au Quebec, pres de 14,000 hommes sont 

appetes a travailler jusqu'a huit heures le dimanche matin. Dans certaines de ces usines, le 

dimanche est consacre a la reparation des machines. De plus, il y a des ouvriers qui entrent 

a l'usine le dimanche soir et n'en sortent que le lendemain matin. La province du Quebec 

66. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1931-1932, stance du 18 f&vrier 1932. 

67. Ibid. ; ACJC, POOH, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-1943, « La Chambre £carte le bill des matieres 
outrageantes », Le Devoir (19 fgvrier 1932). Taschereau presentera en 1933 un projet de loi sur les 
publications diffamatoires. A la suite des critiques de la presse, le premier minsitre le retirera puisque les trois 
journaux dAdrien Arcand auront cesse leurs activites. M. Robin, Le spectre de la droite, p. 123 ; D. Rome, 
Clouds in the Thirties, vol. 2, p. 51 ; B. Vigod, Taschereau, p. 216. 
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devient ainsi la seule province canadienne ou les citoyens travaillent autant le dimanche. 

Pourtant, cette province comporte une population catholique qui fr&mente assidument les 

eglises. Craignant de perdre leurs fideles, les autorites religieuses denoncent les violateurs 

du jour du Seigneur68. Pour ce faire, elles mettent sur pied un mouvement en 1923 ayant 

pour nom la Ligue du dimanche. Ce mouvement est constitue de catholiques qui promettent, 

entre autres, de ne pas travailler le dimanche, de ne pas faire travailler un employ^ le 

dimanche et de combattre contre toute forme de travail le dimanche. Parmi ces membres, 

il y a Maurice Duplessis, le futur chef du Parti conservateur et de PUnion nationale69. 

Bien que la premiere cible de la Ligue du dimanche soit les usines des pates et 

papiers, le mouvement s'en prend aussi aux Juifs. Ces derniers ont le droit de travailler le 

dimanche s'ils ont observe le sabbat, selon un amendement inclus dans la loi de 1925, c'est-

a-dire Particle 7 : 

Nonobstant toutes dispositions a ce contraire contenues dans la presente section, 
quiconque observe consciencieusement et habituellement le septieme jour de la 
semaine comme jour de sabbat et s'abstient reellement de travail ce jour-la n'est pas 
sujet a etre poursuivi pour avoir fait du travail le premier jour de la semaine, si ce 
travail ne derange pas d'autres personnes dans l'observance du premier jour de la 
semaine a titre de jour saint et si l'endroit ou se fait ce travail n'est pas ouvert au 
commerce, ce jour-la70. 

Le Quebec est la seule province au Canada qui, par une loi, permet a la minorite juive 

d'observer ou non le sabbat, en plus de travailler librement soit le samedi ou le dimanche. 

68. A. Dupont, Taschereau, p. 146-147. 

69. Paul Laverdure, Sunday in Canada. The Rise and the Fall of the Lord's Day, Yorkton, Gravelbooks, 2004, 
p. HOetp. 116. 

70. Les debats de I'Assemblee legislative, session 1935, texte 6tabli par Donald Chouinard, 18e legislature, 4e 

session, version preliminaire, seance du 2 mai 1935. 
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Les Juifs n'ont cependant pas le droit de faire travailler des non-Juifs le dimanche71. 

Au debut des annees 1930 alors que se repandent les campagnes antisemites, la Ligue 

du dimanche ne se prive pas pour accuser les Juifs de violer la loi. Apres une enquete, le 

mouvement constate qu'il y a des Juifs qui s'adonnent au commerce autant le samedi que le 

dimanche, ce qui desavantage les commercants canadiens-fran9ais qui travaillent six jours 

par semaine72. De plus, le mouvement stipule que les commercants juifs forcent leurs 

employes canadiens-francais a travailler le dimanche ; par consequent ces gens ne peuvent 

pas assister a Foffice religieux du dimanche : « Pouvons-nous tolerer que ces individus se 

moquent ainsi de nos lois religieuses en obligeant des notres k travailler sept jours par 

semaine, sans qu'ils aient le temps, le dimanche, d'assister a la sainte messe73 ». Adrien 

Arcand condamne aussi le privilege juif de travailler le dimanche. Le journaliste indique que 

ses partisans et lui sont prets a faire violence aux Juifs qui oseront ouvrir leurs commerces 

le dimanche. Tout comme Arcand, la Ligue du dimanche va meme jusqu'a critiquer le 

gouvernement qui ne se presse pas a prendre les mesures n^cessaires pour enrayer ce fleau. 

C'est pourquoi le mouvement va de l'avant et demande au gouvernement l'abrogation de 

Particle 7 concernant le privilege juif de travailler le dimanche74. 

C'est Paul Sauve, le depute conservateur de Deux-Montagnes, qui demande au 

71. A. Dupont, Taschereau, p. 169; P. Laverdure, Sunday in Canada, p. 114. 

72. P. Laverdure, Sunday in Canada, p. 114. 

73. Propos de Jean Dollard provenant du journal La Croix cites dans A. Dupont, Taschereau, p. 154. 

74. P. Laverdure, Sunday in Canada, p. 116-118. 
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gouvernement de mettre un terme au privilege juif de travailler le dimanche. Pour ce faire, 

il presente en mai 1935 le projet de loi #194 demandant 1'observation du dimanche dans la 

province. A son avis, il faut faire disparaitre Particle 7 du chapitre 199 des statuts refondus 

de 1925. Grace a son projet de loi, Sauve desire mettre fin a cette exception qui favorise la 

communaute juive du Quebec. Ayant l'appui unanime de la presse, le depute conservateur 

explique que cette mesure ne cherche pas a attaquer les Juifs, mais qu'elle vise a faire 

respecter le repos dominical dans un pays et une province qui sont Chretiens et dont la 

legislation a un caractere chretien75. 

En tant que membre de la minorite juive, Bercovitch conteste la mesure de son 

homologue du Parti conservateur ; il croit qu'elle brime le droit des Juifs de pratiquer 

librement leur religion. Le depute ne comprend pas pourquoi le gouvernement du Quebec 

a deja defendu la tolerance religieuse au Mexique alors qu'il ne la proclame pas sur son 

propre territoire. Etant donne que les Juifs font partis d'un groupe religieux qui n'est pas 

majoritaire dans la province, le gouvernement ne voit pas Pobligation de defendre leur droit 

de professer leurs coutumes religieuses. En d'autres mots, si le gouvernement reclame la 

tolerance religieuse au Mexique, il devrait demontrer le bon exemple en agissant de la meme 

maniere aupres de la minorite juive du Quebec, selon Bercovitch. Ce dernier demontre que 

les Etats-Unis et la Grande-Bretagne possedent la meme loi. Meme si cette loi n'existe pas 

dans les autres provinces canadiennes, celles-ci sont beaucoup plus tole"rantes que le Quebec; 

75. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936,« Court Will Decide if Province May Amend Lord's 
Day Bill», The Montreal Daily Star (3 mai 1935);« Court to Judge Lord's Day Bill», The Montreal Gazette 
(3 mai 1935) ; Les debats de I'Assemblee legialative, session 1935, stance du 2 mai 1935. 
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elles respectent le travail des Juifs le dimanche en autant que ces gens choment la veille. De 

plus, Bercovitch ne croit pas que ses coreligionnaires aient abuse de leur privilege de 

travailler le dimanche. II pretend que ce sont surtout les Canadiens francais qui violent 

davantage les lois de leur religion. Ces gens doivent d'abord dormer Pexemple en respectant 

le repos dominical au lieu d'accuser les Juifs a tort et a travers. Bercovitch note que ce sont 

les Juifs qui ont et6 les premiers a introduire le commandement divin de la journ^e du repos 

durant la semaine. Ce sont d'ailleurs eux qui sont les plus fideles a cette loi religieuse, au 

dire du depute76. 

A ce sujet, le premier ministre Taschereau favorise la suppression du privilege 

accorde aux Juifs de travailler le dimanche. II pretend que les Juifs qui s'etablissent au pays 

sont deja au courant des lois et des coutumes de la province. Par consequent, ces gens 

doivent respecter ce que la majorite de la population du Quebec respecte, c'est-a-dire le repos 

du dimanche. Cependant, le premier ministre ne veut entreprendre aucune mesure legislative 

sans avoir consulte le pouvoir judiciaire. II propose done a 1' Assemblee legislative de porter 

la question devant la Cour d'appel. A la suite de sa proposition, la majorite des deputes, dont 

Bercovitch, demandent au gouvernement de soumettre la question a la Cour d'appel aiin de 

savoir si le gouvernement peut abroger Particle 7 de la loi de 192577. MSme si le cas est 

soumis en octobre 1935, le verdict est seulement rendu en decembre, compte tenu de la 

campagne electorate qui s'est d£roulee en novembre. La Cour d'appel permet au 

76. Ibid. 

77. Ibid. 
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gouvemement d'abroger Particle 7, ce qu'il fait en juin 193678. 

Les reactions de L 'Action catholique et du Devoir sont partagees au sujet du privilege 

juif de travailler le dimanche. D'abord, le journal d'allegeance catholique indique que le 

droit des Juifs de travailler le dimanche contribue a aggraver la situation actuelle ; celle-ci 

etant deja empiree par l'industrie, le commerce et les amusements publics qui violent aussi 

le jour du Seigneur79. Quant au Devoir, il est plus indulgent face a la question. II croit que 

le privilege juif de travailler le dimanche n'a pas du tout l'ampleur qui laisse paraitre, mais 

qu'il est plutot limite par une serie de conditions precises. Par consequent, la loi doit 

continuer a etre observee80. 

En somme, Peter Bercovitch s'affiche comme etant un fervent defenseur des droits 

de la minorite juive au Quebec de 1922 a 1935. Le depute travaille avec acharnement pour 

preserver les garantis scolaires des Juifs en matiere d'education, c'est-a-dire celles contenues 

dans la loi de 1903. Tout au long de la crise, il desire prouver que les Juifs doivent continuer 

a recevoir un enseignement provenant des ecoles protestantes, en plus d'avoir leur 

representant a la Commission scolaire protestante. II se montre toutefois en faveur d'ecoles 

78. A. Dupont, Taschereau, p. 171 ; P. Laverdure, Sunday in Canada, p. 118. Puisqu'il n'existe aucun 
document sur le sujet dans le fonds Peter Bercovitch et que les debats pour cette pe îode ne sont pas encore 
disponibles, nous avons decide" de consulter La Presse et la Montreal Gazette afin de voir 1'attitude de 
Bercovitch face a la suppression du privilege juif de travailler le dimanche. D'apres les propos rapport6s par 
ces deux journaux, Bercovitch ne s'est pas manifesto contre cette mesure. 

79. Eugene L'Heureux,« Dimanche chretien, dimanche paien », L 'Action catholique, 28e annee, no 8751 (27 
avril 1935), p. 4. 

80. Omer Heroux,« Le privilege juif. La loi du dimanche et le d6bat d'hier », Le Devoir, vol. XXVII, no 103 
(3mail935),p. 1. 
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juives s£parees si aucune entente ne peut etre conclue entre les Juifs et les protestants. De 

plus, le depute s'eleve contre le projet de loi de 1931 puisqu'il r£duit les pouvoirs de la 

Commission scolaire juive creee en 1930. Cette loi place les Juifs dans une situation 

d'insecurite, etant donne que les protestants peuvent mettre fin a l'entente en tout temps. 

Puis, Bercovitch tente de demontrer au gouvernement en 1932 que les Juifs ont droit au 

respect et a la reconnaissance comme tous les autres citoyens de la province, et ce, par son 

projet de loi contre la diffamation. Enfin, Bercovitch tente en 1935 de faire respecter Particle 

7 de la loi de 1925 qui permet aux Juifs de travailler le dimanche. Ce n'est pas parce que les 

Canadiens francais s'abstiennent de respecter le jour du repos que le gouvernement doit 

enlever aux Juifs le privilege de travailler le dimanche. 
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CONCLUSION 

Apres avoir prone lajustice socialepourtous les Quebecois al'Assemblee legislative 

de 1916 a 1922 et apres avoir lutte pour les droits de la minorite juive de 1922 a 1935, Peter 

Bercovitch decide de demander un autre mandat a ses electeurs de Montreal-Saint-Louis lors 

des elections de Pautomne 1935. Elu pour une sixieme fois et par acclamation, le depute 

d'origine juive, qui est membre d'un parti au pouvoir depuis des annees, vit a compter de 

1936 les derniers moments de sa carriere politique a Quebec dans l'opposition. 

La deconfiture du Parti liberal et le depart pour Ottawa 

Les annees 1935 et 1936 marquent le d£but d'une periode difficile pour le Parti 

liberal du Quebec et son premier ministre Louis-Alexandre Taschereau. D'abord, le parti 

souffre du depart de certains de ses jeunes deputes qui ont decide de fonder, sous Paul Gouin, 

l'Action libeiale nationale1. Mais, c'est qui est encore plus difficile pour les liberaux, c'est 

que le Parti conservateur et son chef Maurice Duplessis elaborent un plan d'action dans le 

but de faire tomber le gouvernement. En effet, le chef de l'opposition reussit a mettre la 

main sur des informations compromettantes qui demontrent que le gouvernement a dilapide 

des fonds publics au cours de ses differents mandats. Afin de faire la lumiere sur les abus 

du gouvernement, Duplessis decide de convoquer le 7 mai 1936 le Comite des comptes 

1. L'Action libe>ale nationale va former une alliance avec le Parti conservateur de Maurice Duplessis lors des 
elections generates de Pautomne 1935. Cette alliance sera tres couteuse pour les liberaux puisque ceux-ci 
perdront un bon nombre de sieges. 
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publics inactif depuis dix ans2. Dans cette enquete, Taschereau demande a Bercovitch d'agir 

en tant qu'avocat principal de la defense du gouvernement. Lors des audiences, Bercovitch 

n'hesite pas a intervenir frequemment pour maintenir Duplessis a l'interieur des limites du 

comite3. Ses nombreuses interventions soulevent l'indignation de l'auditoire. Plusieurs 

personnes vont meme jusqu'a hurler « A bas les Juifs! » puisque Bercovitch s'eVertue au 

nom du gouvernement a etouffer la verite, selon Le Devoir*. Malgre ses talents juridiques, 

Bercovitch ne reussit pas a faire taire les calomnies dirigees contre son parti. A la suite des 

aveux des diffdrents temoins, Duplessis reussit a demasquer la corruption du Parti liberal : 

hausses de salaires pour les parents et les candidats a la retraite, distribution de subventions 

statuaires surtout pour la colonisation, facturation frauduleuse, enormes contrats 

d'imprimerie accordes aux journaux du gouvernement, etc. Voyant l'impasse qui se dresse 

devant lui, Taschereau fait ce que Duplessis souhaite depuis le debut: il dissout 1'Assemblee 

legislative le 11 juin 1936. Le premier ministre profite egalement de la situation pour 

remettre sa demission. Pour lui succeder, il nomme son ministre de 1'Agriculture, Adelard 

Godbout5. 

Au cours de la campagne electorate, l'Union nationale de Duplessis, parti politique 

nouvellement cree, se sert du scandale des comptes publics comme cheval de bataille, et ceci 

2. Rene Durocher et al., Histoire du Quebec contemporain, tome 2 : Le Quebec depuis 1930, Montreal, Les 
Editions du Bor6al, 1989 (1979), p. 134-135 ; Bernard Vigod, Taschereau, trad, de l'anglais par Jude Des 
Chenes, Sillery, Les Editions du Septentrion, 1996 (1986), p. 320. 

3. B. Vigod, Taschereau, p. 320. 

4. Paul Anger,« L'alliance Bertrand-Bercovitch », Le Devoir, vol. XXVII, no 185 (10 aout 1936), p. 1. 

5. R. Durocher et al, Histoire du Quebec contemporain, p. 135 ; B. Vigod, Taschereau, p. 321 et p. 323. 
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dans l'espoir de remporter les elections. De son cote, Bercovitch ne se laisse pas abattre par 

les deboires de son parti. II cherche toujours a obtenir un autre mandat de ses electeurs de 

Montreal-Saint-Louis. La controverse entourant les comptes publics ne semble pas affecter 

l'electorat juif de la circonscription puisque le Canadian Jewish Chronicle continue a croire 

que Bercovitch doit demeurer le representant des Juifs a Quebec. L'hebdomadaire souhaite 

que les Juifs le reelisent puisqu'il est desormais le seul depute d'origine juive a P Assemblee 

legislative, etant donne que Joseph Cohen a du demissionner pour fraude electorale a la suite 

des elections de 1935. De plus, le journal stipule que le depute n'a jamais failli a sa tache 

de representant et qu'il obtient toujours le respect et la reconnaissance de tous les gens. II 

est important de noter que Bercovitch n'est pas le seul candidat d'origine juive qui se 

presente dans Montreal-Saint-Louis ; il y a aussi Fred Rose, le candidat communiste. 

Cependant, la candidature de ce dernier n'attire aucunement l'attention des Juifs ; Rose 

incarne davantage les idees de son parti, un parti qui pourrait soulever l'hostilite envers la 

communaute juive, selon le Canadian Jewish Chronicle6. Ceci n'empeche pas le fait que 

Rose sera elu en 1943 dans la circonscription federate de Montreal-Cartier7. 

Bien qu'il soit actif dans sa circonscription, Bercovitch se d&nene aussi dans 

6.« Editorial Comment: The Provincial Elections », The Canadian Jewish Chronicle, vol. XXIV, no 13 (14 
aout 1936), p. 3. Dans sa brochure electorale, Bercovitch indique que la candidature d'un communiste est une 
menace pour la circonscription. Par consequent, il invite l'electorat a ne pas voter pour Rose. BAC, MG27-
IIIC23, vol. 1, dossier : To the Electors of St. Louis, 1936. 

7. En 1943, Fred Rose, dit Rosenberg, devient le premier depute communiste elu a Ottawa. Sa carriere 
politique prend fin en 1945 lorsque les autoritis Parr&ent pour avoir agi comme espion au compte des 
Sovietiques. 
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Montreal-Laurier ou se concentrent un bon nombre de Juifs8. II tente de favoriser la 

candidature de Charles-Auguste Bertrand, le secretaire provincial, a Fencontre de l'unioniste 

Zenon Lesage. Bercovitch cherche a convaincre l'electorat juif que Lesage est un antisemite 

puisqu'il a chaudement applaudi lorsque la foule a crie « A bas les Juifs!» durant l'audience 

du Comite des comptes publics. II profite egalement de 1'occasion pour defendre son parti, 

celui qui a affranchi les Juifs en 1832. Par consequent, les liberaux doivent obtenir le soutien 

des Juifs lors de cette election, au dire de Bercovitch9. 

A la suite des elections, l'Union nationale est portee au pouvoir avec une forte 

majorite. Seuls 14 deputes liberaux sont elus, dont Bercovitch qui remporte la course dans 

sa circonscription avec une forte majorite de 1251 votes10. Devenu maintenant membre de 

l'opposition pour la premiere fois dans sa carriere de deputê  Bercovitch va se desinteresser 

progressivement de la politique provinciale. Selon le Canadian Jewish Chronicle, le depute 

n'apprecie guere etre membre de l'opposition. II se sent coince entre un parti au pouvoir qui 

l'accuse a tort et a travers a cause de ses origines juives, et ses confreres liberaux qui 

dependent de lui pour renforcer le parti. De plus, Bercovitch n'eprouve plus d'interet pour 

8. Selon le recensement de 1931, les Juifs forment 51% de la population totale du quartier Laurier. Louis 
Rosenberg, A Study of the Growth and Changes in the Distribution of the Jewish Population of Montreal, 
Montreal, Canadian Jewish Congress, 1955, p. 35, coll. « Canadian Jewish Community Series », no 4. 

9. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier: Scrapbook: Newspaper Clippings, Re-Election to Service in the House 
of Commons, 1936-1940, « Bercovitch Holds Lesage Is Anti-Jew », The Montreal Gazette (10 aout 1936). 
II est important de noter que Bertrand r&issit a d^faire Lesage dans Montreal-Cartier lors de cette election. 

10. Claude Bouchard, Les resultats electoraux depuis 1867, Quebec, Bibliotheque de 1'Assemble nationale, 
1986, p. 162, coll. « Bibliographie et documentation », no 25. 
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les enjeuxpolitiques souleves a 1'Assemblee legislative11. Malgr6 ce desinteressement, il agit 

tout de meme comme critique officiel de l'opposition au moment de la deposition du budget 

de PUnion nationale. De plus, il intervient brievement lors du debat sur la loi du cadenas en 

1937. Meme s'il endosse l'idee du gouvernement de combattre le communisme dans la 

province, le depute craint que des innocents puissent souffrir de cette loi. II croit que le 

gouvernement devraitbien definir a l'avance ceux qui pourraient etre considered comme des 

communistes12. 

En 1938, Bercovitch donne sa demission en tant que depute provincial dans le but de 

se presenter a l'election partielle de novembre 1938 dans la circonscription federale de 

Montreal-Cartier; il s'agit du siege que Wilfrid Laurier lui a offert en 1915. Depuis le deces 

de Samuel W. Jacobs survenu en aout 1938, Bercovitch est courtise par des sympathisants 

liberaux federaux afin qu'il fasse le saut en politique federale13. Cependant, les liberaux du 

Quebec ne desirent pas le voir quitter le parti; ils tentent de le convaincre de demeurer 

depute a Quebec en lui rappelant que son aide sera precieuse et necessaire pour defaire 

l'Union nationale aux prochaines elections. Bercovitch replique a ses camarades en leur 

11. « Jewry Mourns Passing of Peter Bercovitch, Distinguished Jewish Leader », The Canadian Jewish 
Chronicle, vol. XXX, no 33 (l* Janvier 1943), p. 6. 

12. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1936-1940, « Les deputes font l'unanimite contre le 
communisme », Le Soleil (18 mars 1937) ;« Duplessis Anti-Communist Bill Received Third Reading », The 
Montreal Daily Star (18 mars 1937);« Quebec Passes Anti-Reds Bill», The Montreal Gazette (18 mars 1937). 

13. Selon une lettre anonyme, Bercovitch voulait a tout prix la nomination liberate officielle pour l'election 
partielle. II s'est meme rendu a Ottawa pour la demander a Mackenzie King. Afin de d6montrer qu'il meritait 
cette nomination, Bercovitch s'est servi des lettres de Wilfrid Laurier comme references, c'est-a-dire celles lui 
demandant d'etre candidat liberal en 1915. ACJC, POO 14, dossiers: Peter Bercovitch, 1916-1943, Anonyme, 
« Memorandum for the Prime Minister : Re Carrier By-Election », 20 septembre 1938. 
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disant: 

You long to be good to me? For twenty years I sat as a Liberal in a Liberal 
Legislature. You said I was a fine fellow; that I had experience and qualifications 
for better services. When you wanted a provincial treasurer, I couldn't have it. I was 
no longer a Liberal; I was a Jew. When you needed me to fight for the party before 
the Duplessis public accounts committee, then I was no more a Jew; I was a Liberal. 
And when you wanted me to flay a Duplessis budget, I was also no longer a Jew ; 
again I was a Liberal14. 

Bien qu'il soit possible pour un membre de la minorite juive d'etre elu depute a 

l'Assemblee legislative du Quebec a compter de 1916, les postes prestigieux au sein du 

gouvernement demeurent toutefois inaccessibles durant les annees 1920 et 1930. En effet, 

Taschereau n'accorde pas a Bercovitch le poste de tresorier provincial au moment ou il doit, 

selon la tradition15, nommer un anglophone protestant dans son cabinet a la suite des 

elections de 1931. Le geste de Taschereau est difficile a comprendre puisque le premier 

ministre a de la reconnaissance et du respect envers son depute. II apprecie aussi le 

devouement de Bercovitch; il en vante d'ailleurs les m^rites lors de la visite d'un groupe de 

Juifs venus a Quebec dans le cadre de l'affaire des ecoles juives : « Send us ten more 

Bercovitches and we'll be satisfied16 ». D'autant plus que Bercovitch possede toutes les 

qualites requises pour occuper une telle fonction: l'experience politique, la competence au 

niveau des finances et bien entendu le respect de tous les citoyens. De plus, la langue 

anglaise est sa langue maternelle. Meme si le Canadian Jewish Chronicle, le Montreal Daily 

14. BAC, MG27-IIIC23, vol. 4, dossier : Scrapbook, 1936-1940. Les propos de Bercovitch sont cites dans 
F editorial d'Ashley Cooper,« Frankly Speaking », The Montreal Gazette (5 octobre 1938). 

15. Selon Bernard Vigod, le premier ministre Taschereau « voyait la coutume de nommer un tresorier 
anglophone comme un symbole de bonne volonte ». B. Vigod, Taschereau, p. 134. 

16. « The Provincial Elections », The Canadian Jewish Chronicle, vol. IX, no 35 (3 fevrier 1923), p. 3. 
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Star, le Montreal Herald17 et les organisations ouvrieres18 manifestent en faveur de la 

nomination de Bercovitch au poste de tresorier provincial, Taschereau decide, a la suite d'une 

longue reflexion, de nommer Ralph Stockwell. Cette nomination se fait en octobre 1932, 

soit plus d'un an apres les elections generates de 1931. II est permis de croire que Bercovitch 

n'ait pas ete choisi puisqu'il est d'origine juive : la population de l'epoque n'est sans doute 

pas prete a accorder a un Juif une telle faveur. II faut aussi aj outer que Bercovitch a parfois 

derive de la ligne du parti en s'elevant contre son gouvernement, comme dans le cas de la 

Commission des liqueurs en 1921. Le fait que Bercovitch ait deja defie son gouvernement 

peut sans doute agacer Taschereau. De plus, il est possible de penser que Bercovitch n'6tait 

pas le premier choix du premier ministre. S'il l'avait ete, il Paurait nommer sans 

hesitations19. 

L'attitude de Taschereau decoit Bercovitch. Lors d'un rassemblement, le depute 

indique a son auditoire qu'il refuserait le poste si jamais Taschereau le lui accordait ; il 

17. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook on Bercovitch Legal and Political Activities in the Quebec 
National Assembly, 1921-1936. II s'agit des articles suivants:« A Suitable Testimonial to a Century of Jewish 
Emancipation in Quebec » et« Montreal Star Warmly Supports Peter Bercovitch, M.L. A.» dans The Canadian 
Jewish Chronicle (18 septembre 1931);« Provincial Treasurership », The Montreal Herald (17 septembre 
1931) ; « Mr. Taschereau - What of It? », The Canadian Jewish Chronicle (25 septembre 1931). II est 
important de noter que le premier ministre n' a j amais voulu repondre au Montreal Herald qui cherchait a savoir 
si Bercovitch &ait un candidat potentiel au poste de tresorier provincial. Voir Ibid., « Taschereau Tells 
Questions Are Impertinent», The Montreal Herald (31 octobre 1931). 

18. BAC, MG27-IIIC23, vol. 1, dossier: Correspondence, 1930-1937. II y a un membre d'une organisation 
ouvriere de Montreal qui a adresse une lettre au premier ministre Taschereau indiquant que les ouvriers 
appuyaient la nomination de Bercovitch au poste de tresorier provincial. Lettre de ? a Louis-Alexandre 
Taschereau, 17 septembre 1931. 

19. II faudra attendre jusqu'aux annees 1970 pour qu'un Juif soit enfin nomme ministre au Quebec. Le premier 
Juif a acceder au cabinet des ministres sera Victor Goldbloom. Ce dernier occupera les portefeuilles des 
Affaires municipales et de l'Environnement sous Robert Bourassa. 
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pretend qu'un candidat a un poste de cabinet devrait etre choisi selon ses competences et non 

selon sa religion ou ses origines. Meme s'il croit que les mentalites doivent 6voluer au 

Quebec, Bercovitch mentionne que les Juifs n'ont pas Phabitude de briser les traditions du 

pays dans lequel ils vivent. De plus, il tient a preciser que ses coreligionnaires ne font pas 

de distinction raciale ou de religion lorsqu'il est temps d'elire un depute dans leur 

circonscription. Ce n'est pas parce qu'un Juif sollicite leurs votes qu'automatiquement ils 

vont voter pour lui. Les Juifs votent simplement pour le meilleur candidat, comme c'est le 

cas dans la circonscriptions de Laurier20. Ainsi, Bercovitch quitte Quebec pour Ottawa a la 

suite de son election par acclamation dans Montreal-Cartier le 7 novembre 1938, en gardant 

en memoire ce triste moment de sa carriere politique provinciale21. 

La participation d'un membre de la minorite juive a la democratic quebecoise 

Bien qu'il soit issu d'un groupe minoritaire, Peter Bercovitch reussit a compter de 

1916 a se tailler une place au sein de la democratic quebecoise, et il parvient a preserver son 

siege sans difficulte a 1'Assemblee legislative au fil des annees. Meme si les Juifs ne forment 

pas le groupe majoritaire dans la circonscription de Montreal-Saint-Louis au moment de sa 

premiere elections en 1916, c' est surtout grace a leur appui que Bercovitch reussit a demeurer 

20. BAC, MG27-IIIC23, vol. 3 : Scrapbook, 1921-1936, « Bercovitch Says Government Should Ignore 
Religious Differences », The Canadian Jewish Review (31 octobre 1931) ; « Race and Creed in Politics 
Deplored », The Montreal Daily Star (30 octobre 1931) ; «Bercovitch Makes Strong Attack on Race 
Distinctions », The Montreal Gazette (30 octobre 1931); «Bercovitch Refuses To Be Minister », The Montreal 
Herald (30 octobre 1931) ; ACJC, POOH, dossiers : Peter Bercovitch, 1916-1943, « M. Bercovitch 
n'accepterait pas », Le Devoir (30 octobre 1931). 

21. La circonscription de Montreal-Saint-Louis continuera d'elire un representant d'origine juive dans les 
annees qui suivent le depart de Bercovitch. II y aura, entre autres, l'unioniste Louis Fitch de 1938 a 1939, ainsi 
que le liberal Maurice Hartt de 1939 a 1947. 
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22 ans depute liberal a Quebec. II va s'en dire que Pimportance d&nographique des Juifs et 

leur concentration dans le quartier Saint-Louis permet l'election d'un representant juif des 

les annees 1910. En effet, cette population ne cesse d'augmenter au cours des annees grace 

a rimmigration et aux naissances ; les Juifs en viennent a former la majorite de la 

circonscription de Montreal-Saint-Louis au tournant des annees 1930. II n'est done pas 

etonnant de voir que Bercovitch ait cible cette circonscription afin de percer sur la scene 

politique quebecoise. II faut aussi preciser que le personnage possede une grande visibility 

au sein de la communaute juive : il est implique dans sa collectivite, en plus d'etre l'avocat 

de certaines organisations ouvrieres, dont celles de la confection. 

Soumis avant tout a un electorat juif, Bercovitch cherche toutefois a projeter l'image 

du candidat qui est pret a defendre les interets de toutes les classes sociales et de tous les 

citoyens, peu importe leur origine ou leur religion ; il ne desire pas que sa campagne 

electorate reflete sa judeite. II le fait dans le but de gagner la confiance de Pensemble de 

l'electorat, particulierement celle des Canadiens francais, etant donne que ceux-ci forment 

le groupe majoritaire dans la circonscription lors de l'election de 1916. Sa premiere election 

prouve que cette communaute lui accorde sa confiance puisque Bercovitch defait son 

adversaire, un Canadien francais, avec une forte majorite. II est important de noter que 

l'accession de Bercovitch a la vie politique quebecoise ne semble pas avoir cree de remous 

dans la province. Le nouveau depute est bien accueilli par les membres des deux partis 

politiques a l'Assemblee legislative. En plus, Bercovitch s'exprime librement a la 

Legislature sur des enjeux qui retiennent son attention, et ceci sans que ses confreres se 
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moquent de ses origines juives. 

La carriere politique de Bercovitch a PAssemblee legislative du Quebec est 

caracterisee par deux elements importants. D'abord, il faut parler de son orientation 

politique qui peut sembler ambigue : d'un partisan d£voue aux causes qui interessent les 

Quebecois, il passe a un ardent defenseur des droits de la communaute juive. Lorsqu'il est 

elu en 1916, le depute" juif n'entreprend pas sa carriere politique en bombardant le 

gouvernement de demandes excessives pour la collectivite juive. II desire tout simplement 

participer activement aux debats, au meme titre que les deputes canadiens-francais et 

canadiens-anglais. II veut prouver a ses confreres qu'un membre issu d'une minorite peut 

aussi s'interesser aux grands enjeux sociopolitiques du Quebec. Puisque Bercovitch accorde 

de Pimportance a tout ce qui touche a la justice sociale, il n'est pas surprenant de le voir 

intervenir dans les debats concernant l'admission des femmes au Barreau, l'instruction 

obligatoire, 1'augmentation des tarifs des loyers et les organisations ouvrieres. De plus, sa 

volonte de defendre les droits des Quebecois l'amene parfois a s'elever contre son propre 

gouvernement, comme c'est le cas au sujet des licences d'alcool, de la prohibition et de la 

Commission des liqueurs. Ainsi, de 1916 a 1922, Bercovitch s'affiche comme &ant un 

partisan des droits de tous les citoyens et de toutes les classes, et ceci sans distinctions. Le 

depute desire que les droits des individus ne soient pas brimes par les projets de loi qui sont 

presenters a la Legislature. 

Cette volonte qu'a Bercovitch de se porter a la defense des droits de tous l'amene a 

reagir envers les injustices qui sont faites a l'endroit de la minorite juive au Quebec. Etant 
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lui-meme d'origine juive, il ne peut pas demeurer indifferent face a des situations qui portent 

prejudices aux droits de ses coreligionnaires. Bref, durant la periode qui englobe les armies 

de 1922 a 1935, le depute travaille d'arrache-pied afin de preserver les droits constitutionnels 

des Juifs au Quebec. D'abord, Bercovitch intervient au moment ou la question des ecoles 

juives fait surface au cours des annees 1920; il cherche a preserver les garanties scolaires des 

Juifs, telles que refletees par la loi de 1903. II lutte pour que les enfants juifs soient traites 

de la mSme fa9on que les enfants protestants. Le depute se montre toutefois en faveur d'une 

Commission scolaire juive separee si aucun accord n'est possible avec les protestants. De 

plus, il veut preserver les droits de la nouvelle Commission scolaire juive cr£ee en 1930, des 

droits qu'elle se voit en partie amputer en 1931. Bercovitch se bat aussi pour les droits 

constitutionnels des Juifs en 1932 : il cherche a proteger sa communaute de la diffamation. 

Par son projet de loi, le depute veut montrer que la population juive a droit a la 

reconnaissance et au respect, au meme titre que les citoyens canadiens-francais et canadiens-

anglais de la province. Puis, Bercovitch intervient en 1935 pour assurer le maintien de 

Particle 7 de la loi de 1925 qui permet aux Juifs de travailler le dimanche. A son avis, le fait 

que certains Canadiens francais ne fr&juentent pas la messe le dimanche ne doit pas etre une 

raison suffisante pour abolir Particle 7. 

Ainsi, la carriere politique de Bercovitch a l'Assembtee legislative du Quebec est 

d'abord centree sur le peuple quebecois. Le depute plaide en faveur des int&ets de tous, puis 

il se consacre a ses coreligionnaires afin qu'ils aient les memes privileges que les autres 

individus de la province. Le parcours politique de Bercovitch a Quebec est egalement 
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caracterise par le fait que le depute" percoit plus facilement que ses confreres les injustices 

sociales, de meme que les affronts faits a la minorite juive. Des exemples qui illustrent la 

sensibilite de Bercovitch sont perceptibles au moment de l'adoption ou du refus des projets 

de loi qui lui tiennent a coeur. 

Au sujet de la justice sociale, Bercovitch promeut P adhesion des femmes a la 

profession juridique. Selon lui, les femmes d&iennent une place importante dans la societe 

a cause de la guerre; elles doivent done etre considerees sur un meme pied d'egalite que les 

hommes. Les autres membres du gouvemement ont une toute autre opinion par rapport a ce 

sujet. lis entretiennent encore de vieilles mentalites et refusent le projet de loi sur 

P admission des femmes au Barreau. De plus, Bercovitch intervient ftequemment en faveur 

du respect des droits des detenteurs des licences d'alcool ; il est conscient que certains 

d'entre eux verront leurs revenus s'amoindrir a la suite de l'adoption d'un projet de loi 

limitant les permis, ce qu'il trouve injuste. II sait aussi que d'autres n'auront pas acces a une 

compensation, ce qui est, a son avis, inacceptable. II refuse 6galement la prohibition car il 

croit que cette mesure est une atteinte a la liberte des individus. Puis, il s'eleve contre les 

articles portant sur les tarifs, les infractions et le retrait des licences, etant donne que ces 

mesures empietent sur les droits des individus. En ce qui a trait a la Commission des 

liqueurs, il condamne certains articles de la loi qui sont trop draconiens : la liste noire, le 

refus de transferer les licences dans toutes autres circonstances que le dexes, Paugmentation 

du cout des licences des brasseurs, le droit de refuser la vente d'alcool, Parrestation de 

Pemployeur pour les infractions commises par son employe ou par son pred^cesseur et le 
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depot pour aller en a Pappel. Malgre ses interventions rep&ees pour favoriser les individus, 

Bercovitch ne parvient pas a sensibiliser le gouvernement sur les differents projets de loi qui 

portent sur Palcool. II est important d'ajouter que Bercovitch ne reussit pas a convaincre le 

gouvernement d'adopter sa loi contre l'augmentation des tarifs des loyers, une loi qui cherche 

a proteger les travailleurs de la cupidite de certains proprietaires de logements. Quant aux 

organisations ouvrieres internationales, il croit qu'elles servent aux revendications legitimes 

des ouvriers ; par consequent, elles doivent etre tolerees. De son cote\ l'Assemblee 

legislative pretend que ces organisations ouvrieres sont une menace pour la province. Elle 

vote done majoritairement pour une legislation en faveur de 1'incorporation des organisations 

ouvrieres quebecoises, de meme que pour l'elaboration de lois plus severes contre les 

grevistes. Enfin, Bercovitch s'objecte a l'instruction obligatoire puisque celle-ci brimerait 

les droits des parents. 

Bref, Bercovitch semble plus preoccupe que ses confreres par les questions qui 

touchent a la justice sociale ; il en va de meme pour ce qui a trait aux droits de la minorite 

juive au Quebec. D'abord, Bercovitch travaille avec acharnement afin de s'assurer que les 

garanties scolaires acquises lors de la loi de 1903 continuent a §tre respectees. Meme si le 

gouvernement se montre favorable a assurer une Education aux enfants juifs et qu'il approuve 

la creation d'une Commission scolaire juive en 1930, il reduit tout de meme les pouvoirs de 

la nouvelle Commission scolaire en 1931 par l'adoption d'un nouveau projet de loi. Par 

consequent, Bercovitch se dresse contre cette nouvelle mesure qui, selon lui, place les Juifs 

dans une position d'insecurite ; ces gens n'auront plus le pouvoir de fonder leurs propres 
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£coles en cas de m^sentente avec les protestants. De plus, ils ne sont toujours pas represents 

par un des leurs au Conseil de l'lnstruction public, ce qui choque le depute. En 1932, 

Bercovitch tente de sensibiliser le gouvernement a l'importance d'adopter une legislation qui 

empecherait les publications diffamatoires contre n'importe quelle nationalite ou religion. 

Bien qu'il sympathise avec les Juifs, le premier ministre s'oppose au projet de loi de 

Bercovitch, ce que fait aussi la majority des deputes. Puis, la meme chose se produit en 1935 

lorsque Bercovitch tente de proteger le droit des Juifs de travailler le dimanche. Le depute 

ne parvient pas a convaincre ses confreres que les Juifs ne doivent pas souffrir du fait que les 

Canadiens francais ne respectent pas toujours leur jour de repos. 

II faut preciser que les grands enjeux juifs des annees 1920 et 1930 ne retiennent pas 

seulement Pattention de Bercovitch et celle des deputes de l'Assemblee legislative ; ils 

suscitent aussi l'interet des milieux catholiques et nationalistes. Ces derniers ne cachent pas 

l'idee qu'ils approuvent jusqu'a un certain point la creation d'une Commission scolaire juive 

en 1930, mais en autant que le caractere chretien du systeme d'education soit protege dans 

la province. Bien qu'ils acceptent le principe d'une commission scolaire pour la 

communaute juive montrealaise, les milieux catholiques et nationalistes manifestent toutefois 

leur mecontentement face au projet de loi contre les publications diffamatoires; ils y voient 

une demande de privilege supplementaire pour les Juifs, ce qui leur est inacceptable. Quant 

au privilege juif de travailler le dimanche, leur opinion est partagee sur le sujet. La hierarchie 

catholique, par l'interm&liaire de L 'Action catholique, croit que le travail des Juifs le 

dimanche ne fait qu'empirer la situation actuelle, tandis que les nationalistes, par l'entremise 
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du Devoir, pretendent que ce phenomene n'a pas du tout l'ampleur que lui donnent certaines 

personnes. 

Les reserves de ces groupes de personnes face aux grandes questions qui touchent la 

collectivite juive durant rentre-deux-guerres peuvent laisser paraitre une certaine mefiance 

envers les Juifs, d'autant plus qu'elles sont r^percutees dans la presse. Meme s'ils sont 

reticents face aux Juifs, les nationalistes ne sont pas des antisemites de la trempe d'Adrien 

Arcand et de ses partisans. lis n'ont jamais ose attaque fdrocement les Juifs, et ce comme 

l'a fait a plusieurs reprises Arcand durant cette periode. II est important de noter que les 

nationalistes ont tres peu de contacts avec des individus d'origine juive, meme avec ceux qui, 

comme Bercovitch, possedent un statut important dans la societe quebecoise. Ainsi, 

l'absence de liens entre les deux groupes peut empecher les nationalistes, entre autres, de 

bien connaitre les besoins et les aspirations de la communaute juive. 

Tout compte fait, il est possible pour un membre de la minorite juive de participer a 

la democratic quebecoise durant la periode de rentre-deux-guerres. Le parcours politique 

de Bercovitch a l'Assemblee legislative du Quebec nous montre toutefois qu'il est plus 

difficile pour un depute d'origine juive d'aspirer a l'universalite du mandat politique. Etant 

anglophile, Bercovitch prefere devenir le representant d'une circonscription dans laquelle il 

y a une importante population juive de langue et de culture yiddish, sans doute pour faciliter 

son entree en politique provinciale. Son choix de se presenter dans un quartier juif ne 

l'empeche pas de s'afficher comme le representant de toutes les classes sociales et de tous 

les citoyens, quelque soit leur origine ou leur religion. Ses discours de 1914 et de 1916 dans 
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le cadre des elections generates, de meme que ses premieres interventions a la Legislature 

du Quebec en faveur de la justice sociale le confirment. Mais, sa decision de sollicker des 

votes dans une circonscription a forte concentration juive l'amene a prendre position sur des 

enjeux importants qui briment les droits constitutionnels des Juifs au Quebec, et ceci des son 

deuxieme mandat. Ainsi, Bercovitch doit jongler entre cette volonte d'etre un simple 

representant quebecois et entre celle d'etre le porte-parole de ses coreligionnaires. 

Bien qu'il soit possible pour Bercovitch de participer a la vie politique quebecoise 

a compter de 1916, il faut preciser que cette participation reste toutefois limited. En effet, 

des circonstances amenent le depute a intervenir en faveur des droits de la minorite juive, ce 

qui fait qu'il est rapidement associe aux interets de la communaute juive au cours des annexes 

1920 et 1930. Ainsi, le depute ne peut pas aspirer a obtenir un poste de ministre au sein du 

gouvernement de Taschereau en 1931, et ceci meme s'il y a un mouvement qui appuie 

ouvertement sa nomination au poste de tresorier provincial. En somme, Bercovitch a avant 

tout voulu etre un depute quebecois aux yeux de ses confreres politiques. Neanmoins, sa 

lutte pour preserver les droits de la minorite juive durant une bonne partie de sa carriere 

politique provinciale reflete bien le role qui lui avait ete confie par ses coreligionnaires en 

1914, c'est-a-dire celui d'etre le porte-parole des Juifs a l'Assemblee legislative du Quebec. 
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ANNEXE 1 

RESULTATS ELECTORAUX DANS MONTREAL-SAINT-LOUIS, 
1916-1936 

Annee 

1916 

1919 

1923 

1927 

1931 

1935 

1936 

Nom 

Bercovitch, Peter 

Pigeon, Albert-Pierre 

Bercovitch, Peter 

Bercovitch, Peter 

Goyer, Joseph-Alfred 

Chalifoux, Arthur-Alfred-
Adolphe 

Bercovitch, Peter 

Fitch, Louis 

Bercovitch, Peter 

Archambault, Louis-Henri 

Rombach, Nathan 

Bercovitch, Peter 

Bercovitch, Peter 

Gravel, Louis-Gedeon 

Rosenberg dit Rose, Fred 

Cuerrier, Ephrem-J. 

Allegeance 

Liberal 

Liberal 

Liberal 

Liberal 

Liberal independant 

Liberal 

Liberal 

Conservateur 

Liberal 

Conservateur 

Ouvrier independant 

Liberal 

Liberal 

Union nationale 

Communiste 

Union nationale 
independant 

Votes 

2098 

1161 

2201 

622 

69 

1858 

1366 

2789 

712 

65 

2024 

773 

578 

65 

Majority 

937 

1579 

492 

2077 

1251 

Source : Claude Bouchard, Les resultats electoraux depuis 1867, Quebec, Bibliotheque de 1'Assembled 
nationale, 1986, p. 162, coll. « Bibliographie et documentation », no 25. 
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ANNEXE 2 

POURCENTAGE DE JUIFS PAR RAPPORT A LA POPULATION TOT ALE 
DANS CHAQUE QUARTIER MONTREALAIS SELON LES RECENSEMENTS 

DE 1901 A 1931 

Quartiers 

Laurier 

Saint-Michel 

Saint-Louis 

Mont-Royal 

Saint-Jean-Baptiste 

Notre-Dame-de-Gntce 

Saint-Jean 

A) Saint-Antoine 

Saint-Andre 

Saint-Laurent 

Saint-Georges 

B) Ouest 

Moncalm 

Cremazie 

Lafontaine 

Saint-Joseph 

Mercier 

Saint-Edouard 

Villeray 

Saint-Denis 

1901 

10,8 

0,5 

1,8 

9,7 

1,6 

0,1 

1911 

3,3 

37,4 

14,0 

0,1 

1,8 

30,9 

3,2 

3,5 

1,6 

2,8 

2,5 

1921 

13,2 

40,8 

30,0 

2,2 

2,9 

24,0 

2,4 

2,2 

1,9 

2,9 

1931 

51,0 

39,0 

54,9 

2,7 

34,3 

7,0 

2,3 

2,8 

6,6 

2,3 

4,7 

3,6 

3,5 

1,4 

* 

0,8 

0,4 

1,3 
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Quartiers 

Sainte-Anne 

Ahuntsic 

Delorimier 

Rosemont 

Saint-Eusebe 

Sainte-Cunegonde 

Sainte-Marie 

Saint-Gabriel 

Papineau 

Hochelaga 

Maisonneuve 

Bourget 

Prefontaine 

Ville-Marie 

Saint-Paul 

Saint-Jacques 

C)Est 

C) Centre 

1901 

1,8 

0,2 

0,2 

0,2 

0,1 

0,5 

0,7 

2,3 

1911 

4,3 

* 

* 

0,6 

0,2 

0,3 

0,8 

0,2 

0,2 

0,2 

1,0 

1921 

3,0 

1,2 

1,9 

0,5 

0,5 

0,6 

0,1 

0,1 

0,6 

1931 

1,3 

0,5 

0,1 

0,1 

0,1 

0,8 

0,4 

0,4 

0,5 

0,1 

0,1 

0,2 

0,1 

0,5 

0,1 

0,1 

A) Divise en 1906 et fusionne aux quartiers Saint-Jacques, Saint-Andre et Saint-Georges. 
B) Fusionne" au quartier Saint-Georges en 1916. 
C) Fusionne" au quartier Saint-Jacques en 1916. 

*Moinsde0,l% 

Source : Louis Rosenberg, A Study of the Growth and Changes in the Distribution of the Jewish Population 
of Montreal, Montreal, Canadian Jewish Congress, 1955, p. 35, coll. « Canadian Jewish Community Series», 
no 4. 
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ANNEXE 3 

LES CIRCONSCRIPTIONS MONTREALAISES EN 1916 

Source : Pierre Drouilly, Atlas des elections au Quebec, 1867-1985, Quebec, Bibliotheque de l'Assemblee 
nationale, 1989, p. 184, coll. « Bibliographic et documentation », no 32. 
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LES CARICATURES D'ADRIEN ARCAND SUR PETER BERCOVITCH 

1 #«C 

Le premier ministre des Juifs au Canada 

Source : Le Goglu, vol. 1, no 34 (28 mars 1930), p. 3. 

• M . R 

m^oamtm\ 
Sfrfrrrfî rr 
f J " MA1-, P'ji, ' *-' 

Pourvu que la fierte juive soit satisfaite 

Source : Le Goglu, vol. 1, no 36 (11 avril 1930), p. 1. 



y \\ \ /fit I 

''ViM^V/'. u * 

Petits billets que Taschereau ne doit pas laisser prendre par 
les Juifs 

Source : Le Goglu, vol. 3, no 9 (2 octobre 1931), p. 3. 

Beder Bercovitch ne joue pas toujours le meme role 

Source : Le Goglu, vol. 3, no 28 (12 fevrier 1932), p. 5. 



Les mains impures du Juif tentent encore de salir Mile Quebec 

Source : Le Goglu, vol. 3, no 29 (19 fevrier 1932), p. 3. 

Les boucs emissaires d'Israel font bien leur travail 

Source : Le Goglu, vol. 4, no 23 (20 Janvier 1933), p. 6. 
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BROCHURE ELECTORATE, 1927 

ELECTIONS GENERALES PROVINCIALES 1927 

-• — D I V I S I O N S T - L O U I S — 
(MONTREAL) 

"jc 'lots la multitude 

tie mcs amis 

ci won respect de 

toitfcs U'S races, 

ile Unites Ics classes. 

el de tonies lex 

retioiiHis. 

"Jp dots nw.y suvci'H 

passes et jo decrai 

rues sitcccs Jtiiuis a 

man otiacdiement 

poiirles cuu.sesjuslt's 

das catutdiens ae 

foute denomination . 

Lc candidal liberal Peter 'Bcrcacitch 

A MliS la . l -X 'TKfkS 

M:i co:i^-plii>n d'un iiianilesu- tjk-etond, .-'est t]u'il doit C-ux- hi IVVLIL- siicrinU-, inais 
sinci'iv, pn'cisc i-t rl:iiiv tie I'n'iiviv <le voire imindiUjiirc: ft t'eiiK'^'HUMii loyal d'aecninplir ficR'-
k'lm-ut nil itrny.ninniit' di'fmi d'hiu-K-l ^-iK-ra! puttr rot re coimmun* prusp^riu-. 

J iiivo-iiH' moil (MISSSC i-u garni i tie do I'mx-liir t t vous invite ii e tudkr ce luattik'Me el 
;\ It- oiutsvrwr, en j;-;n.', = - do nt;i liuuie esLime d'ukord, el do Hies ajtivkes palrioU'iues cnmiik' <k- moil 

Source : BAC, MG27-IIIC23, vol. 1, dossier : Copies of Bill Introduced By Peter 
Bercovitch, 1927-1938. 
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ANNONCES ELECTORALES, 1931 ET 1936 
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Source : Keneder Odler, vol. 30, no 179 (3 aout 1936), p. 6. 

Source : Keneder Odler, vol. 25, no 191 
(17 aout 1931), p. 7. 
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